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PROCES VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL 

 

Du vendredi 10 décembre 2021 à 18h00 

 

N° 13-07-21 

 
Présents : Michel JAMMES, Maire ; Didier MILHAU ; Régine RENAULT ; Gilles FAGES ; Laure TONDON ; Pierre 

SANTORI ; Brigitte CAVERIVIERE ; Yves YORILLO ; Cécile BARTHOMEUF ; Claudette PYBOT ; Jean-Luc MASS ; 

Marcel CAMICCI ; Carlo ATTIE ; Colette ANTON ; Stéphane SANTANAC ; Sylvie LASSERRE ; Angélique PIEDVACHE ; 

Florian FAJOL ; Lucie TORRA ; Michel SANTANAC ; Isabelle PINATEL ; Jean-Michel LALLEMAND ; Jérôme BRUIN. 

Absents ayant donné procuration en application de l’article L.2121.20 du Code Général des Collectivités 

Locales : Serge DEIXONNE par Jean-Luc MASS ; Jacqueline PATROUIX par Stéphane SANTANAC ; Ghislaine 

RAYNAUD par Yves YORILLO ; Cédric CARBOU par Carlo ATTIE ; Clélia PI par Colette ANTON. 

Absent : Julien RIBOT. 

 

Secrétaire de séance : Lucie TORRA 
 
 
Le quorum étant constaté, Monsieur le Maire ouvre la séance à 18h00. 

 
 

Administration générale 

 

RAPPORT N°01 :  Approbation du procès-verbal du dernier Conseil Municipal 
 
RAPPORT N°02 : Compte-rendu des décisions de l’article L. 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales 
 
RAPPORT N°03 : Commerce : ouverture dominicale  
 

Finances et fiscalité 

 

RAPPORT N°04 : Décision modificative budgétaire n°2 au budget principal 
 
RAPPORT N°05 : Décision modificative budgétaire n°1 au budget annexe « crèche-halte-
garderie » 
 
RAPPORT N°06 :  Engagement du quart des crédits inscrits en investissement à l’exercice 2021 
sur l’exercice 2022 

 
RAPPORT N°07 : Modification de tarifs 2022 repas spectacle dans la régie droits et services 
culturels  
 

Nombre de conseillers 
 
Présents :   23   

Votants :         28 

En exercice :   29    
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RAPPORT N°08 : Subventions aux associations : attributions complémentaires 
 
RAPPORT N°09 : Avenant à la convention d’objectif conclue avec l’association maison des 
Jeunes et des Loisirs de Sigean (MJL) relatif à l’attribution d’un concours financier au titre de 
2021 
 
RAPPORT N°10 : Avenant à la convention d’objectif conclue avec l’association Cercle Nautique 
des Corbières relatif à l’attribution d’un concours financier au titre de 2021 
 
RAPPORT N°11 : Avenant à la convention d’objectif conclue avec l’association Union Sigean 
Port la Nouvelle (USP 15) relatif à l’attribution d’un concours financier au titre de 2021 
 
 

Ressources humaines 

 

RAPPORT N°12 : Fixation et organisation de la durée du temps de travail au 1er janvier 2022 
 
RAPPORT N°13 : Organisation générale du temps partiel 
 
RAPPORT N°14 : Suppression de postes  
 

RAPPORT N°15 : Mise à jour du tableau des effectifs 
 
RAPPORT N°16 : Mise en place d'une indemnité inflation-aide exceptionnelle de l’état 
 

 

Domaine-patrimoine-environnement-affaires foncières, accessibilité et urbanisme 

 

RAPPORT N° 17 : Prescription de la première révision générale du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) 
 
RAPPORT N°18 : Avis sur demande d’autorisation environnementale présentée par la Société 
ENGIE GREEN France, relatif au projet de renouvellement du parc éolien des Corbières 
Maritimes 
 
RAPPORT N°19 : Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) : lancement de la démarche 
 
 

Culture et loisirs 

 

RAPPORT N°20 : Autorisation signature de la convention de Partenariat « réseau de Lecture 
Publique » à conclure avec le Grand Narbonne 
 
RAPPORT N°21 : Signature de la convention d’objectifs et de moyens pluriannuelle pour le site 
internet du réseau des musées d’Occitanie -2022-2026 
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Prévention des risques majeurs et sanitaires 

 

RAPPORT N°22 : Adhésion à l’association « Communauté Professionnelle Territoriale de Santé 
du Grand Narbonne (CPTS du Grand Narbonne) 
 

 
Intercommunalité et mutualisation 

 

RAPPORT N°23 : Communication du rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité des services 
publics de l’eau potable et de l’assainissement. 
 
RAPPORT N°24 : Communication du rapport annuel 2020 sur la prévention et la gestion des 
déchets ménagers et assimilés  
 
 
 
 
 

Administration générale 

 

RAPPORT N°1 : Approbation du procès-verbal de la dernière séance du Conseil Municipal  
 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES  
 

Le procès-verbal de la séance du 22 octobre 2021 est soumis au Conseil Municipal en vue de 
son adoption. 
Vu le procès-verbal de la séance 22 octobre 2021 communiqué aux membres du Conseil 
Municipal qui reprend les délibérations adoptées, ainsi que le déroulement de la séance. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter le PV en question. 
 
Accord du Conseil Municipal. 

 

 

RAPPORT N°2 : Compte-rendu des décisions prises par Monsieur le Maire dans le cadre de ses 
délégations  
 
RAPPORTEUR : Michel JAMMES  
 

Par délibération n° DEL-2020-n°019 du 26 mai 2020, le Conseil Municipal a délégué au Maire 

certaines de ses attributions. Ce dernier doit rendre compte lors des séances suivantes à 

l’assemblée délibérante des décisions prises dans le cadre de ses délégations. 

Conformément à l’article L. 2122-23 du Code Générale des Collectivités Territoriales le Maire 
communique les décisions qu’il a prises, comme suit : 
 
2021-127 : Commande de réparation de caméras suite sinistre avec JD2M pour un montant 
de 2040 € TTC 
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DEC-2021-128 : Commande de Fenêtres bois maison Combal avec CAM BOUTIN pour un 
montant de 4199.66 € TTC 
 
DEC-2021-129 : Commande de Fenêtres Musée avec CAM BOUTIN pour un montant de 
4482.77 € TTC 
 
DEC-2021-130 : Commande de lampes éclairage public avec LUM ECLAIRAGE pour un montant 
de 1967.62 € TTC 
 
DEC-2021-131 : Commande d’un logiciel Services techniques avec INMC IDEATION pour un 
montant de 1308 € TTC 
 
DEC-2021-132 : Commande de climatisation salle caméras PM avec CLIM FROID SERVICE pour 
un montant de 1433.72 € TTC 
 
DEC-2021-133 : Commande de menuiseries logements avenue de Perpignan avec CAM 
BOUTIN pour un montant de 10 000 € TTC 
 
DEC-2021-134 : Commande de contrôle de sécurité foire avec CCEV pour un montant de 1200 
€ TTC 
 
DEC-2021-135 : Commande de travaux plafond salle MLC avec VALLEJO CONSTRUCTION pour 
un montant de 5594.69 € TTC 
 
DEC-2021-136 : Vente de la concession n° 1246 du cimetière communal 
 
DEC-2021-137 : Commande d’un véhicule utilitaire Partner premium STD avec MAUREL 
AUDOISE NARBONNE pour un montant de 30996.44 € TTC 
 
DEC-2021-138 : Commande de 5 blocs sécurité gymnase avec CCL pour un montant de 
2542.88 € TTC 
 
DEC-2021-139 : Avenant 3 LOT 9 travaux Mairie avec SARL MUNOZ pour un montant de -
1068.20 € HT soit -1281.84 € TTC 
 
DEC-2021-140 : Commande de fourniture et pose de sol maison Combal avec SAINT MACLOU 
pour un montant de 1116.20 € TTC 
 
DEC-2021-141 : Commande de fourniture et pose de menuiseries MLC avec CAM BOUTIN pour 
un montant de 8802.84 € TTC 
 
DEC-2021-142 : Commande de mission de maitrise d’œuvre pour création du pôle Enfance 
jeunesse avec ATD11 pour un montant de 5428 HT soit 6513.6 € TTC 
 
DEC-2021-143 : Commande de matériel informatique service urbanisme avec ABSYS pour un 
montant de 3669.74 € TTC 
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DEC-2021-144 : Demande subvention DETR pour Création pôle enfance et cantine sur une 

dépense éligible de 1 178 161 € HT 

 

DEC-2021-145 : Demande subvention DSIL pour Création pôle enfance et cantine sur une 

dépense éligible de 1 178 161 € HT 

 

DEC-2021-146 : Demande subvention DEPARTEMENT pour Création pôle enfance et cantine 

sur une dépense éligible de 1 178 161 € HT 

 

DEC-2021-147 : Demande subvention CAF de l’AUDE pour Création pôle enfance et cantine 

sur une dépense éligible de 1 178 161 € HT 

 

DEC-2021-148 : Commande de mobilier pour le service administratif avec JPG pour un 
montant de 1172.75 € TTC 
 
DEC-2021-149 : Demande subvention DETR pour travaux « cœur de village » d’aménagement 
de la traversée/centre-ville/ 1ere tranche sur une dépense éligible de 560 000 € HT 
 
DEC-2021-150 : Demande subvention DSIL pour travaux « cœur de village » d’aménagement 
de la traversée/centre-ville/ 1ere tranche sur une dépense éligible de 560 000 € HT 
 
DEC-2021-151 : Commande de mobilier pour le service administratif avec MTM pour un 
montant de 2869.66 € TTC 
 
DEC-2021-152 : Vente de la concession n° 1194 du cimetière communal 
 
DEC-2021-153 : Vente de la concession n° 1261 du cimetière communal 
 
DEC-2021-154 : Bail commercial à compter du 01 novembre 2021 pour une durée de 9 ans 
avec Pompes funèbres GARRETA 
 
DEC-2021-155 : Modification de la Régie de recettes « location de salles » 
 
DEC-2021-156 : Modification de la Régie de recettes « carte Déclic- Piscine » 
 
DEC-2021-157 : Modification de la Régie de recettes « Droits et services culturels » 
 
DEC-2021-158 : Avenant 3 LOT 2 travaux Mairie avec EURL Charly GENIN pour un montant de 
-640 € HT soit -768 € TTC 
 
DEC-2021-159 : Contrat d’animation de Noel pour le 23 décembre 2021 avec Z STUDIO pour un 
montant de 9200 € TTC 
 
DEC-2021-160 : Contrat de mission sur diagnostic règlementaire site de la Réserve Africaine avec 
GRAND ANGLE pour un montant de 8900 € HT soit 10680 € TTC 
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DEC-2021-161 : Bail précaire à compter du 01 décembre 2021 pour une durée de 1 an 
renouvelable avec Association des Vignerons indépendants 
 
DEC-2021-162 : Commande de livres de Noel pour les élèves de l’école maternelle avec TABAC 
REMPART BERQUIERES pour un montant de 2180.46 € TTC 
 
DEC-2021-163 : Commande de 3 ordinateurs service Enfance jeunesse loisirs (budget ATL) 
avec IPCZEN pour un montant de 3457.99 € TTC 
 
DEC-2021-164 : Commande de mobilier pour le service administratif (social) avec MTM pour 
un montant de 1974.31 € TTC 
 
DEC-2021-165 : Commande de matériel de signalisation voirie avec SIGNAUX GIROD pour un 
montant de 3645 € TTC 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de prendre acte du compte-rendu des décisions prises par 

le Maire dans le cadre de ses délégations. 

 
Le conseil prend acte de ces décisions. 

 

 

Administration générale 

 

RAPPORT N°3 : Commerce : ouverture dominicale 
 

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 
 

Monsieur le Maire précise que cette délibération est prise annuellement pour règlementer 
l’ouverture des commerces le dimanche.  
Le Maire indique à l’assemblée que « dans les établissements de commerce de détail où le 
repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les 
dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire prise après avis 
du conseil municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par an. La liste des 
dimanches, par branche d'activités est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante.  
Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après avis 
conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont la commune est membre. A défaut de délibération dans un délai de deux 
mois suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable ». 
 
Pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure à 400 m² 

Lorsque les jours fériés légaux sont travaillés, ils sont déduits par chaque établissement des 
dimanches désignés par le Maire, dans la limite de trois par an. 
Seuls les salariés volontaires peuvent travailler le dimanche dans le cadre des « dimanches 
du Maire ».  
Chaque salarié privé de repos dominical : 
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• Perçoit une rémunération au moins égale au double de la rémunération normalement 
due pour une durée équivalente. 

• Bénéficie d’un repos compensateur équivalent en temps. Si le repos dominical est 
supprimé un dimanche précédant une fête légale, le repos compensateur est donné le 
jour de cette fête. 
 

Il précise qu’il a été saisi d’une demande de dérogation de la part de la société LIDL concernant 
l’ouverture les dimanches 4, 11 et 18 décembre 2022. 
A noter que le comité social et économique de l’établissement a émis le 18 octobre un avis 
défavorable. 
 
Il invite le conseil municipal à donner un avis sur le nombre de dérogations au repos dominical 
qu’il pourrait décider pour l’année 2022.  
 
 
DELIBERATION DEL-2021-n°071 : Commerce : ouverture dominicale 
 

Monsieur Le Maire rappelle à l’assemblée que l’article L.3132-26 du Code du 
Travail, modifié par la loi n°2015-990, dite « Loi Macron » du 6 août 2015 pour la 
croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques et par la loi n° 2016-1088 du 
8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation 
des parcours professionnels, confère au Maire, après avis du conseil municipal, le 
pouvoir de donner par arrêté municipal aux commerces de détail l’autorisation 
d’ouvrir le dimanche dans la limite maximale de 12 dimanches par an. 

Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est 

prise après avis conforme de l’organe délibérant de l’établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre. 

Seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit peuvent 

travailler le dimanche et le refus de travailler le dimanche ne peut être ni pris en 

compte lors de l’embauche, ni être source de discrimination dans l’entreprise, ni être 

considéré comme une faute ou un motif de licenciement. 

Les salariés volontaires ont droit à un salaire au moins double du taux 

journalier, un repos compensateur, équivalent en nombre d’heures travaillées ce jour-

là, payé dans le cadre du maintien du salaire mensuel. Ces compensations financières 

sont fixées au préalable par accord de branche, d’entreprise, d’établissement, ou 

accord territorial. 

Par ailleurs, plusieurs types de commerces disposent d’une dérogation de plein 

droit leur permettant d’ouvrir tous les dimanches : 

- Jardinage / bricolage / ameublement 
- Fabrication de produits alimentaires pour la consommation immédiate 
- Tabac 

 
Les surfaces alimentaires ont la possibilité d’ouvrir tous les dimanches jusqu’à 

13 h 00. 

Enfin, dans les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est 

supérieure à 400 m² (supermarchés, hypermarchés…), lorsque les jours fériés légaux 

(autres que le 1er mai qui est obligatoirement chômé en application de l’article L.3133-
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4 du Code du Travail) sont travaillés, ils sont déduits par l’établissement des dimanches 

désignés par le maire, dans la limite de trois (article L.3132-26 3ème alinéa du Code du 

Travail). 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code du Travail, notamment les articles L.3132-26 à L.3132-27 et R. 3132-

21, 

Vu la Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité 

des chances économiques,  

Vu la Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation 

du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, 

CONSIDERANT qu’en raison de l’évolution des habitudes de consommation et 

des activités commerciales, il importe de prendre des mesures de nature à permettre 

des aménagements dans le temps de travail tout en garantissant la règle du repos 

hebdomadaire des salariés, 

CONSIDERANT l’intérêt de faire bénéficier les commerçants des dispositions 

de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des 

chances économiques et la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 

modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, qui 

tout en réaffirmant le principe du repos dominical donné aux salariés, ont modifié cet 

article en portant à 12 le nombre maximal de dérogations qu’un maire peut donner à 

cette règle, 

Le conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés (28 

pour) ; 

Décide : 

- De donner un avis favorable sur le projet d’ouverture dominicale des 
commerces pour l’années 2022 pour les 4, 11 et 18 décembre 2022. 

- De préciser que les dates seront définies par un arrêté du maire ; 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document 

afférent à ce dossier. 

 
 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 
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Finances et fiscalité 

 

RAPPORT N°4 : Décision modificative budgétaire n°2 au budget principal 
 
Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 

RAPPORTEUR : Pierre SANTORI 
 
Le budget de la commune est l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les 
dépenses annuelles de la commune. Il remplit donc une double fonction : prévision et 
autorisation. 
Le budget primitif est un acte d’autorisation, comme le budget de l’Etat. Cela signifie que 
seules les dépenses inscrites pourront être réalisées dans la limite des montants inscrits, sauf 
exceptions. 
Le budget primitif est en même temps un acte de prévision, c’est-à-dire que les recettes et les 
dépenses inscrites sont prévues. Le caractère prévisionnel du budget implique également que 
les recettes et les dépenses aient un caractère estimatif. Ce qui signifie que la prévision pourra 
être revue par la suite. 
II peut être modifié ou complété en cours d’exécution par l’assemblée délibérante afin de 
prendre en compte des nouvelles dépenses non prévues ou qui n’ont pu être estimées de 
manière précise ou ajuster le financement des opérations d’investissement. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter les mouvements de crédits de la présente 
décision modificative budgétaire. 
  
 
DELIBERATION DEL-2021-n°072 : Décision modificative budgétaire n°2 au budget principal 

 

Le Conseil Municipal,  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
Vu le Budget primitif ; 
Vu la décision modificative budgétaire adoptée le 22 octobre 2021 ; 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 30 novembre 2021 
Considérant la nécessité d’ajuster le budget primitif au vu des évolutions 

intervenues depuis l’adoption du budget primitif. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés (28 
pour) : 

- Approuve les modifications proposées pour le budget principal de 
l’exercice en cours. 

- Adopte la décision modificative suivante : 
 

Section de fonctionnement :  
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                                   Opérations réelles 

 

Dépenses :    

 

Imputation objet Montant en € 

6553/113 Service incendie                     -42 000   

65888/020 Charges diverses                       -9 850 

6817/01 Provisions pour dépréciation                     + 9 850 

                                                                                                             TOTAL - 42000 

    

 

Recettes :    

 

Imputation Objet Montant en € 

73211/01 Attribution de compensation              -42 000 

73111/01 Impôts directs locaux          + 141 110 

74835/01 Compensation TH            -141 110 

                                                                                                             TOTAL - 42000 

 

Section d’investissement :  

 

                                    Opérations réelles 

Dépenses :    

 

Imputation objet Montant en € 

21318/413 Travaux piscine + 50 000 

2313/521/219 Travaux Ad’AP     -30 000 

2031/020 Frais étude PLU     -20 000 

                                                                                                             TOTAL 0   

    

 

 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 

 

 

RAPPORT N°5 : Décision modificative budgétaire n°1 au budget annexe « crèche-halte-

garderie 

 

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 

RAPPORTEUR : Pierre SANTORI 
 

Le budget de la commune est l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les 
dépenses annuelles de la commune. Il remplit donc une double fonction : prévision et 
autorisation. 
Le budget primitif est un acte d’autorisation, comme le budget de l’Etat. Cela signifie que 
seules les dépenses inscrites pourront être réalisées dans la limite des montants inscrits, sauf 
exceptions. 
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Le budget primitif est en même temps un acte de prévision, c’est-à-dire que les recettes et les 
dépenses inscrites sont prévues. Le caractère prévisionnel du budget implique également que 
les recettes et les dépenses aient un caractère estimatif. Ce qui signifie que la prévision pourra 
être revue par la suite. 
II peut être modifié ou complété en cours d’exécution par l’assemblée délibérante afin de 
prendre en compte des nouvelles dépenses non prévues ou qui n’ont pu être estimées de 
manière précise ou ajuster le financement des opérations d’investissement. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter les mouvements de crédits de la présente 
décision modificative budgétaire. 
  
DELIBERATION DEL-2021-n°073 : Décision modificative budgétaire n°1 au budget annexe 
«crèche/halte-garderie » 
 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
Vu le Budget primitif ; 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 30 novembre 2021 ; 
Considérant la nécessité d’ajuster le budget primitif au vu des évolutions 

intervenues depuis l’adoption du budget primitif. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés (28 
pour) : 

- Approuve les modifications proposées pour le budget annexe « crèche-
halte-garderie de l’exercice en cours,  

- Adopte la décision modificative suivante : 
 

                                   Opérations réelles 

Dépenses :    

 

Imputation objet Montant en € 

611 Contrat de prestations de services +       3 000 

6215 Personnel affecté par la collectivité de 

rattachement 

        +    12 000 

                                                                                                             TOTAL +  15 000 

    

 

Recettes : 

    

Imputation Objet Montant en € 

6419 Remboursements sur rémunérations du personnel  +    15 000 

                                                                                                             TOTAL +  15 000  

 
Soit pour la section de fonctionnement une modification équilibrée à + 15 000 € 

 

 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 
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RAPPORT N °6 : Engagement du quart des crédits inscrits en investissement à l’exercice 2021 
sur l’exercice 2022 : autorisation 

 
Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 
RAPPORTEUR : Pierre SANTORI 

 
Le budget s’exécute du 1er janvier au 31 décembre. Le comptable dispose du même délai pour 
comptabiliser les titres de recettes et les mandats émis par l’ordonnateur.  
Toutefois, l’article L 1612-1 du CGCT dispose, dans le cas où le budget n’a pas été adopté avant 
le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, que l’exécutif est en droit, du 1er janvier de 
l’exercice jusqu’à l’adoption du budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, 
de liquider et mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles 
inscrites au budget de l’année précédente.  
Il est en droit de mandater, les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités 
de la dette (dépense obligatoire) venant à échéance avant le vote du budget. En outre, jusqu’à 
l’adoption du budget, l’exécutif peut, sur autorisation de l’assemblée délibérante, engager, 
liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts 
au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la 
dette. Cette autorisation précise le montant et l’affectation des crédits. 
 
A noter que l’affectation des crédits pourra faire l’objet d’un ajustement en fonction des 

derniers arbitrages en cours. 

 
Avis favorable de la commission des finances du 30 novembre 2021. 
 

DELIBERATION DEL-2021-n°074 : Engagement du quart des crédits inscrits en investissement 
à l’exercice 2021 sur l’exercice 2022 : Autorisation 
 

La loi n° 88-13 du 5 janvier 1988 modifiée a introduit dans le Code 

Général des Collectivités Territoriales l’article L.1612-1 qui précise les 

conditions dans lesquelles les collectivités territoriales peuvent engager, 

liquider et mandater des dépenses avant l'adoption du budget. 

S'agissant de la section de fonctionnement, le Maire peut engager, 

liquider et mandater les dépenses dans la limite des crédits inscrits au budget 

de l'année précédente. 

Concernant la section d'investissement, les crédits reportés peuvent 

faire l'objet d'un mandatement, de même que le remboursement du capital 

des emprunts. Outre ce droit, le Maire peut engager, liquider et mandater des 

dépenses d’investissement avant l'adoption du budget dans la limite du ¼ des 

crédits ouverts au budget de l’exercice précédent non compris les crédits 

afférents au remboursement de la dette et aux restes à réaliser. 

En ce qui concerne la section d'investissement, cette faculté est 

permise au Maire, sous réserve d'y avoir été préalablement autorisée, par 

délibération du Conseil Municipal. 
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Montant budgétisé : dépenses d’investissement 2021 : 1 333 116 € 

(hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts »). 

Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil 
Municipal de faire application de cet article dans la limite du quart des crédits 
inscrits de l’exercice 2021 : soit 333 279 euros (25% x 1 333 116 €). 

 
Le Conseil Municipal, 

 

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 30 novembre 
2021. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés 
(28 pour) : 

-  Accepte de recourir à ces dispositions extraites de l’article L 1612-
1 du Code Général des Collectivités Territoriales en attendant le 
vote du budget primitif ; 
 

- Autorise le Maire à compter du 1er janvier 2022, dans les 
conditions de l’article susvisé, à effectuer des dépenses 
d’investissement limitées au quart des crédits ouverts au budget 
de l’exercice 2021 non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette, et par conséquent d’engager, 
liquider et mandater ces dépenses, comme suit ; 

 
- Autorise le Maire à procéder aux inscriptions budgétaires, en 

attendant le vote du budget primitif, afin d’assurer à la commune 
une souplesse de fonctionnement et par conséquent d’engager, 
liquider et mandater ces dépenses, dans les chapitres budgétaires 
suivants : 

 

Chapitre BP 2021+DM 

20 : Immobilisations incorporelles 56 800 € 

21 : Immobilisations corporelles 404 400 € 

  

23 : Immobilisations en cours 871 916 € 

                                  TOTAL 1 333 116 € 

                                                                 

Soit 25 % de 1 333 116 € = 333 279 € répartis comme suit : 

                                    

Chapitre Montant 

20 : Immobilisations incorporelles 60 000 € 

21 : Immobilisations corporelles 173 279 € 

23 : Immobilisations en cours 100 000 € 

                                  TOTAL 333 279 € 

 

 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 
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RAPPORT N °7 : Modification de tarifs 2022 repas spectacle dans la régie droits et services 

culturels  

 
Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 
RAPPORTEUR : Pierre SANTORI 
 
Afin de mettre en adéquation avec la régie, la tarification permettant l’accès à certains 
évènements organisés par la commune, il est proposé à compter du 1er janvier 2022 de fixer 
à 22 € le tarif 7 « repas-spectacle ticket blanc ». 
 
Avis favorable de la commission des finances du 30 novembre 2021. 
 
 
DELIBERATION DEL-2021-n°075 : Modification de tarifs 2022 repas spectacle dans la régie 
droits et services culturels 

Monsieur Pierre SANTORI, adjoint aux finances propose à l’assemblée de 
modifier le tarif 7 : Repas-spectacle ticket blanc dans la régie Droits et Services 
Culturels à 22 €. 

 
Le Conseil Municipal, 

 

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 30 novembre 2021. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés (28 

pour) : 
 
DECIDE d’appliquer le tarif de 22 € à compter du 01 janvier 2022, pour le tarif 

7 repas-spectacle ticket blanc dans la régie Droits et Services Culturels. 

 

 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 

 

 

RAPPORT N°8 : Subventions aux associations : attributions complémentaires 
 
Retrait de Monsieur le Maire, de Marcel CAMICCI, de Didier MILHAU, d’Isabelle PINATEL, de Carlo ATTIE 

pour Cédric CARBOU, de Cécile BARTHOMEUF qui ne participent pas aux débats et ne prennent pas part 

au vote. 

 Régine RENAULT prend la présidence. 

 
RAPPORTEUR : Pierre SANTORI 
 
Conformément au 1er alinéa de l’article L.231167 du Code Général des Collectivités 

Territoriales « l’attribution des subventions donne lieu à une délibération distincte du vote du 

budget ». 

Il est rappelé que lors de la séance du 10 avril, il a été voté un crédit de 180 000,00 € à l’article 
6574. 
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Il a été attribué, en conseil municipal, les sommes suivantes : 
- 112 039 € le 10 avril 2021 
- 25 727 € le 11 juin 2021 
- 31 500 € le 22 octobre 2021 

 

Il convient aujourd’hui de compléter la répartition du crédit en attribuant de nouvelles 
subventions. 
 

DELIBERATION DEL-2021-n°076 : Subventions aux associations : attributions complémentaires 
 

Après le retrait de Monsieur le Maire, de Marcel CAMICCI, de Didier MILHAU, 
d’Isabelle PINATEL et de Carlo ATTIE pour Cédric CARBOU qui ne participent pas aux 
débats et ne prennent pas part au vote, Régine RENAULT prend la présidence. 

La Présidente rappelle que lors de la séance du 10 avril, il a été voté un crédit 
de 180 000,00 € à l’article 6574. 

Il a été attribué, en conseil municipal, les sommes suivantes : 

- 112 039 € le 10 avril 2021 
- 25 727 € le 11 juin 2021 
- 31 500 € le 22 octobre 2021 

 
Elle propose au conseil de procéder à la répartition des crédits restants 
Conformément au premier alinéa de l’article L.2311-7 du Code Général des 

Collectivités Territoriales « l’attribution des subventions donne lieu à une délibération 
distincte du vote du budget ». 

 
Le Conseil Municipal,  

 

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 30 novembre 2021, 
Considérant l’exposé de Madame Régine RENAULT  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés (23 

pour) ; 
- Décide d’attribuer une subvention de fonctionnement sur l’enveloppe des 

crédits restants à l’article 6574 aux associations suivantes : 
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- Charge Monsieur le Maire de procéder au versement des subventions 
susvisées. 

 

 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (23 pour). 

 

 

RAPPORT N°9 : Avenant à la convention d’objectif conclue avec l’association maison des 
Jeunes et des Loisirs de Sigean (MJL) relatif à l’attribution d’un concours financier au titre de 
2021 
 

Retrait de Michel JAMMES, Maire, qui ne prend pas part au débat et au vote. 

Didier MILHAU prend la présidence. 

 

RAPPORTEUR : Pierre SANTORI 
 

Conformément aux dispositions relatives à la transparence financière des aides versées par 
les personnes publiques il convient de fixer des conventions d’attribution de concours 
financier avec les associations lorsque le les subventions dépassent 23 000 €. 
Considérant le montant de l’aide financière initialement à la MJL suite à la délibération du 10 
avril 2021 au titre de l’exercice 2021 et au premier avenant voté le 22 octobre 2021 
Considérant que les activités proposées dans le cadre de « l’école du cinéma » nécessitent des 
investissements complémentaires, 
Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser la signature d’un avenant à la convention 
initiale afin de verser une aide complémentaire de 192 euros. 
 

 

DELIBERATION DEL-2021-n°077 : Avenant à la convention d’objectif conclue avec 
l’association maison des Jeunes et des Loisirs de Sigean (MJL) relatif à l’attribution d’un 
concours financier au titre de 2021 
 

L’association Maison des Jeunes et des Loisirs (MJL) ayant pour objet 
l’organisation et la promotion de toutes activités sportives, physiques, 
culturelles, éducatives, de spectacles et de loisirs, a sollicité auprès de la 
commune, une aide financière complémentaire de 192 euros. 

A l’appui de cette demande, l’association a adressé un dossier 
comprenant les informations nécessaires à l’octroi de cette subvention 
complémentaire. 

Au vu de la demande, et compte tenu du réel intérêt de la demande 
entrant dans les actions que la commune peut légalement aider, il est proposé 
de prendre un avenant à la convention relative à l’attribution d’un concours 
financier au titre de l’année 2021, et d’accorder à l’association Maison des 
Jeunes et des Loisirs de SIGEAN une subvention complémentaire de 192 euros. 

 
Le Conseil Municipal, 

 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 30 novembre 

2021. 
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Après le retrait de Monsieur le Maire qui ne participe pas aux débats 
et ne prend pas part au vote, sous la présidence de Monsieur Didier MILHAU, 
1er adjoint. 

 
Considérant cet exposé : 
 
Prend connaissance de l’avenant à la convention relative à l’attribution 

d’un concours financier au titre de 2021 à la Maison des Jeunes et des Loisirs 
de Sigean.  

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés (27 

pour) : 
-Approuve et autorise la signature de l’avenant et à son exécution. 
-Décide de verser à l’association Maison des Jeunes et des Loisirs une 

subvention complémentaire de 192 €. 
 
-Précise que la dépense sera imputée à l’article 6574 du budget 

principal et que les crédits sont prévus au budget. 
 

 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (27 pour). 

 

 

RAPPORT N°10 : Avenant à la convention d’objectif conclue avec l’association Cercle Nautique 
des Corbières (CNC) relatif à l’attribution d’un concours financier au titre de 2021  
 

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 
RAPPORTEUR : Pierre SANTORI 
 
Conformément aux dispositions relatives à la transparence financière des aides versées par 
les personnes publiques il convient de fixer des conventions d’attribution de concours 
financier avec les associations lorsque le les subventions dépassent 23 000 €. 
Considérant le montant de l’aide financière initialement versée à l’association Cercle Nautique 
des Corbières (CNC) suite à la délibération du 10 avril 2021 au titre de l’exercice 2021.  
Considérant que les activités proposées par l’association nécessitent des investissements 
complémentaires. 
Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser la signature d’un avenant à la convention 
initiale afin de verser une aide complémentaire de 612 euros. 
 

DELIBERATION DEL-2021-n°078 : Avenant à la convention d’objectif conclue avec 

l’association Cercle Nautique des Corbières (CNC) relatif à l’attribution d’un concours financier 

au titre de 2021  

 
L’association Cercle Nautique des Corbières (CNC) ayant pour objet 

l’organisation et la promotion de toutes activités nautiques et des activités 

physiques de pleine nature, elle est considérée comme un acteur majeur dans 

la vie de la cité. 
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Elle a sollicité auprès de la commune, une aide financière 

complémentaire de 612 euros. 

A l’appui de cette demande, l’association a adressé un dossier 

comprenant les informations nécessaires à l’octroi de cette subvention 

complémentaire. 

Au vu de la demande, et compte tenu du réel intérêt de la demande 
entrant dans les actions que la commune peut légalement aider, il est proposé 
de prendre un avenant à la convention relative à l’attribution d’un concours 
financier au titre de l’année 2021, et d’accorder au CNC une subvention 
complémentaire de 612 euros. 

 
Le Conseil Municipal, 

 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 30 novembre 

2021. 
Considérant cet exposé : 
 
Prend connaissance de l’avenant à la convention relative à l’attribution 

d’un concours financier au titre de 2021 au CNC ; 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés 

(28 pour) : 
-Approuve et autorise la signature de l’avenant et à son exécution ; 
-Décide de verser à l’association Cercle Nautique des Corbières une 

subvention complémentaire de 612 € ; 
 
-Précise que la dépense sera imputée à l’article 6574 du budget 

principal et que les crédits sont prévus au budget. 

 

 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 

 

 

RAPPORT N°11 : Avenant à la convention d’objectif conclue avec l’association Union Sigean 

Port la Nouvelle (USP 15) relatif à l’attribution d’un concours financier au titre de 2021 relatif 

à l’attribution d’un concours financier au titre de 2021 

 

Retrait de Gilles FAGES et de Jean-Michel LALLEMAND qui ne prennent pas part au débat et 

au vote. 

 

RAPPORTEUR : Pierre SANTORI 
 

Conformément aux dispositions relatives à la transparence financière des aides versées par 
les personnes publiques il convient de fixer des conventions d’attribution de concours 
financier avec les associations lorsque le les subventions dépassent 23 000 €. 
Considérant le montant de l’aide financière initialement versée à l’association Union Sigean 
Port la Nouvelle (USP 15) suite à la délibération du 10 avril 2021 au titre de l’exercice 2021,  
Considérant que les activités proposées par l’association nécessitent des investissements 
complémentaires, 
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Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser la signature d’un avenant à la convention 
initiale afin de verser une aide complémentaire de 800 euros. 
 
 
DELIBERATION DEL-2021-n°079 : Avenant à la convention d’objectif conclue avec 
l’association Union Sigean Port la Nouvelle (USP 15) relatif à l’attribution d’un concours 
financier au titre de 2021  
 

Retrait de Gilles FAGES et Jean-Michel LALLEMAND qui ne participent 
pas aux débats et ne prennent pas part au vote. 

L’association Union Sigean Port la Nouvelle (USP 15), elle est 
considérée par la commune de Sigean comme un acteur majeur dans la vie de 
la cité qui soutient depuis de nombreuses années les diverses activités 
sportives menées par le club. 

Elle a sollicité auprès de la commune, une aide financière 

complémentaire de 800 euros. 

A l’appui de cette demande, l’association a adressé un dossier 

comprenant les informations nécessaires à l’octroi de cette subvention 

complémentaire. 

Au vu de la demande, et compte tenu du réel intérêt de la demande 

entrant dans les actions que la commune peut légalement aider, il est proposé 

de prendre un avenant à la convention relative à l’attribution d’un concours 

financier au titre de l’année 2021, et d’accorder à l’association USP 15 une 

subvention complémentaire de 800 euros. 

Le Conseil Municipal, 

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 30 novembre 

2021. 

Considérant cet exposé : 

Prend connaissance de l’avenant à la convention relative à l’attribution 

d’un concours financier au titre de 2021 à la Union Sigean Port la Nouvelle (USP 

15) 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés 

(26 pour) : 

- Approuve et autorise la signature de l’avenant et à son exécution. 

- Décide de verser à l’association Union Sigean Port la Nouvelle (USP 

15) une subvention complémentaire de 800 €. 

- Précise que la dépense sera imputée à l’article 6574 du budget 

principal et que les crédits sont prévus au budget. 

 

 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (26 pour). 
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Ressources humaines 

 

RAPPORT N°12 : Fixation et organisation de la durée du temps de travail au 1er janvier 2022 
 
Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 
RAPPORTEUR : Régine RENAULT  
 
L'article 47 de la loi de la transformation de la fonction publique vient harmoniser la durée du 
temps de travail de l'ensemble des agents de la fonction publique territoriale (fonctionnaires, 
stagiaires, agents contractuels), en supprimant les régimes dérogatoires à la durée légale du 
temps de travail antérieurs à la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001. 
        
En conséquence, les assemblées délibérantes et les conseils d'administration disposaient d'un 
délai d'un an à compter de leur renouvellement pour définir par délibération et dans le respect 
du dialogue social, de nouveaux cycles de travail conformes à la durée réglementaire du temps 
de travail. 
 
La date butoir d'entrée en application de ces nouvelles règles relatives aux 1607 heures est 

fixée au 1er janvier 2022 pour les communes, leurs groupements et établissements publics 

concernés. 
A défaut, à l'expiration de la période transitoire de décision expresse de l'organe délibérant 
prise après avis du comité technique, les délibérations ayant instauré ces régimes dérogatoires 
seront dépourvues de base légale et donc irrégulières. 
Vu l’avis favorable du comité technique du 9 novembre 2021, Il est proposé au Conseil 
Municipal d’adopter la délibération fixant l’organisation de la durée du temps de travail à 
compter du 1er janvier 2022. 
 
DELIBERATION DEL-2021-n°080 : Fixation et organisation de la durée du temps de travail au 
1er janvier 2022 
 

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents 
territoriaux sont fixés par l’organe délibérant, après avis du comité technique du 
09/11/2021  

Collège des représentants CGT : Abstention (4 voix) 

Collège des représentants SAFPT : Adopté à l’unanimité (1 voix POUR) 

Collège des élus : Adopté à l’unanimité 

 

Par ailleurs, le travail est organisé selon des périodes de référence appelées 
cycles de travail. 

 
Le temps de travail effectif comprend : 
- Les temps de pause 
- Les périodes de congé de maternité, adoption ou de paternité 
- Les périodes de congés pour accident de service ou maladie 

professionnelle 
- Les périodes de congé de maladie 
- Les autorisations d'absence 
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- Les temps d'intervention pendant une période d'astreinte y compris le 
temps de déplacement entre le domicile et le lieu d'intervention (aller-
retour) 

- Le temps de permanence assuré sur le lieu de travail ou dans un lieu 
imposé par l'employeur 

- Les déplacements professionnels accomplis pendant l'horaire habituel de 
travail de l'agent 

- Le temps pendant lequel l'agent suit une formation professionnelle 
décidée par l'employeur ou acceptée par lui 

- Le temps consacré aux visites médicales dans le cadre professionnel 
- Les absences liées à la mise en œuvre du droit syndical 

 
Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle, qui peut varier entre 

le cycle hebdomadaire et le cycle annuel. 
 

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée 
annuelle de travail ne pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures 
supplémentaires susceptibles d’être accomplies. 

 
Ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui 

concerne le temps de travail global sur 12 mois, tout en permettant des modes 
d’organisation de ce temps différents selon la spécificité des missions exercées. 

Ainsi, les cycles peuvent varier en fonction de chaque service ou encore en 
prenant en considération la nature des fonctions exercées.  
 

Le temps de travail peut également être annualisé notamment pour les 
services alternant des périodes de haute activité et de faible activité.  

Dans ce cadre, l’annualisation du temps de travail répond à un double objectif: 

− Répartir le temps de travail des agents entre les périodes de haute et de 
basses activités. 

− Maintenir une rémunération identique tout au long de l’année c’est-à-dire 
y compris pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité. 

 
Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de 

l’agent dont le temps de travail est annualisé pendant les périodes de forte activité 
compenseront à hauteur de la durée hebdomadaire de travail, les heures non 
effectuées pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité. 

 
Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes 

d’accomplissement du temps de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les 
prescriptions minimales suivantes prévues par la réglementation sont respectées : 

 

• La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps 
complet est fixée à 1.607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée 
de la façon suivante : 
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Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail - 25 

Jours fériés (forfaitaires) - 8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Nombre d’heures travaillées = Nb de jours x 7 heures 
1596 h 

Arrondi à 1.600 h 

+ Journée de solidarité + 7 h 

Total en heures : 1.607 heures 

 

• La durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  
 

• Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives de travail 
sans que les agents ne bénéficient d’une pause dont la durée doit être au 
minimum de 20 minutes ;  

 

• L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 
 

• Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au 
minimum ;  

 

• Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne 
peut dépasser 48 heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une 
période de 12 semaines consécutives ; 

 

• Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au 
moins égale à 35 heures et comprenant en principe le dimanche. 

 
Le Maire rappelle enfin que pour des raisons d’organisation et de 

fonctionnement des services et afin de répondre aux mieux aux besoins des usagers, il 
convient en conséquence d’instaurer pour les différents services de la commune des 
cycles de travail différents. 

 
Le Maire propose à l’assemblée : 

 
 Fixation de la durée hebdomadaire de travail 

 
Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune de Sigean 

est fixé à 36h00 par semaine pour l’ensemble des agents. 

 

Compte-tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, les agents 
bénéficieront de 6 jours de RTT afin que la durée annuelle du travail effectif soit 
conforme à la durée annuelle légale de 1607 heures. 

 
Pour les agents exerçants leurs fonctions à temps partiel, le nombre de jours 

ARTT est proratisé à hauteur de leur quotité de travail (dont le nombre peut être 
arrondi à la demi-journée supérieure) 
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Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104 

Congés annuels - 25 

Jours fériés (forfaitaires) - 8 

Nombre de jours d’ARTT - 6 

Nombre de jours travaillés = 222 

Nombre d’heures travaillées = Nb de jours x 7.20 heures (7 h et 12 mn ) 
1598.40 h 

Arrondi à 1.600 h 

+ Journée de solidarité (2 mn de plus par jour soit 222 j x 2 mn = 444 h / 60 = 7.4 h Arrondi à 7 h 

Total en heures : 1.607 heures 

 

Durée 

hebdomadaire de 

travail 

36 h 

Nb de jours ARTT 

pour un agent à 

temps complet 

6 

Temps partiel 80% 4,8 

Temps partiel 50% 3 

 
 

 Détermination des cycles de travail : 
 

Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, 
l’organisation du cycle de travail au sein des services de la Mairie de Sigean est fixée comme il 
suit : 

 
 

ORGANISATION DE LA COLLECTIVITE 

 

 

 Les services administratifs placés au sein de la mairie : 

 

Les agents des services administratifs seront soumis à un cycle de travail 

hebdomadaire : semaine à 36 heures sur 5 jours ou 4 jours différenciées pour permettre à 

chaque service de s’adapter à sa charge de travail (exemple : 2 jours à 6 heures et 3 jours à 8 

heures). 

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des plages horaires fixées 

de la façon suivante : 

 

Accueil : 

Plage variable : 7H00 -19H00 

Plage fixe : 8H30-12H00       13H30-17H00 

 

Administratif : 

Plage variable : 7H00 -19H00 

Plage fixe : 8H30-12H00    
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- Pour les agents à temps partiel et à temps non complet, les plages horaires se feront 

au prorata de leur temps de travail. 

- Au cours des plages fixes, le chef de service ou chef de pôle assurera un minimum de 

service en fonction des moyens, des effectifs et des compétences que l’autorité 

territoriale mettra à disposition  

- Chaque agent recevra une note de service avec son planning 

 

 

 Les services techniques : 

 

Les agents des services techniques seront soumis à un cycle de travail 

hebdomadaire : semaine à 36 heures sur 5 jours pour permettre à chaque service de 

s’adapter à sa charge de travail (exemple : 2 jours à 6 heures et 3 jours à 8 heures). 

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des plages horaires fixées 

de la façon suivante : 

 

Services techniques 

Plage variable : 5H00 -19H00 

Plage fixe : 8H00-12H00  /  13H30-16H30      

 

- Pendant les périodes liées à l’activité touristiques, les plages horaires pourront être 

différentes. 

- Au cours des plages fixes, le chef de service ou chef de pôle assurera un minimum de 

service en fonction des moyens, des effectifs et des compétences que l’autorité 

territoriale mettra à disposition  

- Chaque agent recevra une note de service avec son planning 

 

 
 Le service Police Municipale : 

 

Les agents de Police Municipale seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire : 

semaine à 36 heures sur 5 jours différenciées pour permettre à chaque service de s’adapter à 

sa charge de travail (exemple : 2 jours à 6 heures et 3 jours à 8 heures)). 

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des plages horaires fixées 

de la façon suivante : 

 

Police Municipale 

Plage variable : 7H00 -01H00 

 
- Pendant les périodes liées à l’activité touristiques, les plages horaires pourront être 

différentes. 

- Chaque agent recevra une note de service avec son planning. 

 

 

 Les services Culture-sport : 

 

Musée  

 

Les agents du musée seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire : semaine à 36 

heures sur 5 jours (au prorata pour les temps non complet) 
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L’accueil sera ouvert au public comme suit  

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des plages horaires fixées 

de la façon suivante : 

 

Plage fixe : 

Lun - Mar - Jeu - Ven 14h - 17h 

Mer 9h - 12h 

- Pendant les périodes liées à l’activité touristique, les plages horaires pourront être 

différentes. 

- Au cours des plages fixes, le chef de service ou chef de pôle assurera un minimum de 

service en fonction des moyens, des effectifs et des compétences que l’autorité 

territoriale mettra à disposition.  

- Chaque agent recevra une note de service avec son planning 

 

 

Médiathèque  

 

Les agents de la médiathèque seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire : 

semaine à 36 heures sur 4.5 jours ou 4 jours (au prorata pour les temps non complet et temps 

partiel). 

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des plages horaires fixées 

de la façon suivante : 

 

Plage variable : 8H00 – 18H00 

Plage fixe : Heures d’ouverture au public 

 

- Au cours des plages fixes, le chef de service ou chef de pôle assurera un minimum de 

service en fonction des moyens, des effectifs et des compétences que l’autorité 

territoriale mettra à disposition. 

- Chaque agent recevra une note de service avec son planning 

 

 

Piscine municipale  

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des plages horaires fixées 

de la façon suivante : 

 

Plage variable : 7h30 à 20h30 

Plage fixe : ouverture au public + écoles 

 

- Pendant les périodes liées à l’activité touristique, les plages horaires pourront être 

différentes. 

- Au cours des plages fixes, le chef de service ou chef de pôle assurera un minimum de 

service en fonction des moyens, des effectifs et des compétences que l’autorité 

territoriale mettra à disposition.  

- Chaque agent recevra une note de service avec son planning 
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 Les services de l’enfance et jeunesse : 

 

La crèche halte-garderie  

 

Les agents de la crèche halte-garderie seront soumis à un cycle de travail 

hebdomadaire : semaine à 36 heures sur 5 jours ou 4 jours différenciées (au prorata pour les 

temps non complet et temps partiel) pour permettre à chaque service de s’adapter à sa charge 

de travail (exemple : 2 jours à 6 heures et 3 jours à 8 heures). 

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des plages 

horaires fixées de la façon suivante : 

 

- Plage fixe de 7h30 à 18h30 

- Au cours des plages fixes, le chef de service ou chef de pôle assurera un 

minimum de service en fonction des moyens, des effectifs et des 

compétences que l’autorité territoriale mettra à disposition.  

- Chaque agent recevra une note de service avec son planning (en tenant 

compte des contraintes d’encadrement) 

 

Le RAM 

 

Les agents du RAM seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire : semaine à 35 

heures sur 5 jours (au prorata pour les temps non complet et temps partiel) 

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des plages horaires fixées 

de la façon suivante : 

 
Plage variable : 13H30 -19H00 
Plage fixe : 8H30-12H00    

 
- Au cours des plages fixes, le chef de service ou chef de pôle assurera un minimum de 

service en fonction des moyens, des effectifs et des compétences que l’autorité 

territoriale mettra à disposition.  

- Chaque agent recevra une note de service avec son planning (en tenant compte des 
contraintes d’encadrement) 

 

 

La cantine 

 

Les agents des services de la cantine seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire : 

semaine à 36 heures (au prorata pour les temps non complet et temps partiel) sur 5 jours 

différenciées pour permettre à chaque service de s’adapter à sa charge de travail (exemple : 2 

jours à 6 heures et 3 jours à 8 heures). 

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des plages horaires fixées 

de la façon suivante : 

 

2 plages fixes :  

- Unité de production : 6H50-14h30 

- Unité plonge-ménage : 11H40-17H30 
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- Au cours des plages fixes, un service minimum doit être assuré (La présence d'un 

effectif déterminé de personnel est obligatoire, elle sera à définir avec le chef de 

service ou chef de Pôle). 

- Chaque agent recevra une note de service avec son planning.  

 

 

L’ALAE-CLSH 

 

Les agents des services de l’ALAE -CLSH seront soumis à un cycle de travail 

hebdomadaire : semaine à 36 heures (au prorata pour les temps non complet et temps partiel) 

sur 5 jours différenciées pour permettre à chaque service de s’adapter à sa charge de travail 

(exemple : 2 jours à 6 heures et 3 jours à 8 heures). 

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des plages horaires fixées 

de la façon suivante : 

 

Plage fixe de 7h30 à 19h30 

 

- Au cours des plages fixes, le chef de service ou chef de pôle assurera un minimum de 

service en fonction des moyens, des effectifs et des compétences que l’autorité 

territoriale mettra à disposition.  

- Chaque agent recevra une note de service avec son planning (en tenant compte des 

contraintes d’encadrement) 

  

 

Les ATSEM 

 

Les agents des services scolaires seront soumis à un cycle de travail annuel basé sur 

l’année scolaire avec un temps de travail annualisé :  

 

- 36 semaines scolaires à 38h sur 4 jours (soit 1368), 

- 6,5 semaines hors périodes scolaires à 37h sur 4 jours (soit 240 h), 

- 1368 + 240 = 1608 h. soit 1607 h 

 

Au sein de ce cycle annuel, les agents seront soumis à des horaires fixes ou variables  

- Plage variable de 7h-18h00 

- Plage fixe de 8h30 à 12h-14h00-16h30 

 

- Au cours des plages fixes, le chef de service ou chef de pôle assurera un minimum de 

service en fonction des moyens, des effectifs et des compétences que l’autorité 

territoriale mettra à disposition.  

- Chaque agent recevra une note de service avec son planning (en tenant compte des 

contraintes d’encadrement) 

 

Dans le cadre de cette annualisation, l’autorité établira au début de chaque année scolaire 

un planning annuel de travail pour chaque agent précisant les jours et horaires de travail et 

permettant d’identifier les périodes de récupération et de congés annuels de chaque agent 
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 Journée de solidarité 
 

Compte tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie (36h), tous les agents travailleront 2 minutes 
de plus par jour afin de répondre au titre de la journée de solidarité (journée de 7 heures). 
 
 

 Heures supplémentaires ou complémentaires 
 

Les heures complémentaires sont les heures effectuées au-delà de la durée prévue 
dans un contrat à temps partiel ou temps non complet jusqu’aux 36 heures par le (ou les) 
cycle(s) de travail ci-dessus. 

 
Les heures supplémentaires sont les heures effectuées au-delà des 36 heures par le 

(ou les) cycle(s) de travail ci-dessus. 
 

Ces heures ne peuvent être effectuées qu’à la demande expresse de l’autorité 
territoriale ou du chef de service (cf Règlement intérieur) 

 
Le conseil municipal, 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour) ; 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ; 
 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 
du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale. 

 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du 

temps de travail dans la fonction publique de l'Etat ; 
 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique territoriale ; 

 
Vu l’avis favorable du comité technique date du 9 novembre2021  

 
Décide d’adopter les dispositions précitées ;  

 
Précise que la délibération entrera en vigueur le 1er janvier 2022. Les délibérations 

antérieures relatives aux cycles de travail sont abrogées à compter de cette entrée en vigueur. 

 

 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 
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RAPPORT N°13 : organisation générale du temps partiel 
 
Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 

RAPPORTEUR : Régine RENAULT  
 
Conformément à l'article 60 de la loi du 26 janvier 1984, les modalités d'exercice du travail à 
temps partiel sont fixées par l'organe délibérant, après avis du Comité Technique. 
 
Le temps partiel sur autorisation 

Il s'adresse aux titulaires, stagiaires et contractuels (employés de manière continue depuis 
plus d‘un an) occupant un poste à temps complet. 
Les fonctionnaires à temps non complet, sont exclus du temps partiel sur autorisation. 
L’autorisation, qui ne peut être inférieure au mi-temps, est accordée sur demande des 
intéressés, sous réserve des nécessités et de la continuité du service et compte tenu des 
possibilités d’aménagement de l’organisation du travail. 
 
Le temps partiel de droit 

Il s'adresse aux titulaires, stagiaires occupant un poste à temps complet ou non complet et les 
contractuels (employés de manière continue depuis plus d‘un an) à temps complet ou en 
équivalent temps plein. 
Le temps partiel de droit est accordé sur demande des intéressés, dès lors que les conditions 
d’octroi sont remplies Les motifs sont limitativement listés. 
Avis favorable du comité technique, le 9 novembre 2021. 
 
 
DELIBERATION DEL-2021-n°081 : Organisation générale du temps partiel 

 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale, en ses articles 60 à 60 quater, 
Vu l'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions 

à temps partiel par les fonctionnaires et les agents des collectivités locales et de leurs 
établissements publics à caractère administratif, 

Vu la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de 

l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 et relatif aux agents non titulaires de la fonction 
publique territoriale et notamment les articles 21 à 26, 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps 
partiel dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2020-467 du 22 avril 2020 relatif aux conditions 
d'aménagement d'un temps partiel annualisé pour les agents publics à l'occasion de la 
naissance ou de l'accueil d'un enfant, 

Considérant qu'il y a lieu de définir, conformément à la loi, l'organisation 
générale du temps partiel pour les agents titulaires, stagiaires et non titulaires de la 
collectivité, 

 
Vu l’avis favorable du comité technique en date du 9 novembre 2021. 

 
Le Conseil Municipal,  
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés (28 

pour) ; 
Décide d’adopter les dispositions suivantes :  

 
DISPOSITIONS COMMUNES 

 

A l’issue d’une période de travail à temps partiel, les agents sont réintégrés de plein droit 
dans leur emploi à temps plein, ou à défaut dans un autre emploi conforme à leur statut. 
Pour les agents non titulaires, si aucune possibilité d’emploi à temps plein n’existe au 
moment de la réintégration, il pourra être maintenu à titre exceptionnel dans des 
fonctions à temps partiel. 
 
TEMPS PARTIEL SUR AUTORISATION 

 
Article 1 : Institution du temps partiel sur autorisation 
L'exercice des fonctions à temps partiel sur autorisation est autorisé, sous réserve des 
nécessités de la continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des 
possibilités d'aménagement de l'organisation du travail, pour les agents stagiaires et 
titulaires à temps complet et les non titulaires employés dans la collectivité depuis plus 
d'un an de façon continue à temps complet. 
 

Article 2 : Quotités 
L'autorisation d'exercer les fonctions à temps partiel sera accordée pour les quotités 
comprises entre 50 et 99 % d'un temps plein. 
 
Article 3 : Organisation du travail 

L'organisation du travail se fera selon les modalités suivantes : quotidiennes, 
hebdomadaires, mensuelles, semestrielles, annuelles au choix de la collectivité. 

 
Article 4 : Autorisation et demande 
Les autorisations seront accordées pour des périodes de 1 an. Elles seront renouvelables 
pour la même durée par tacite reconduction, dans la limite de 3 ans. Les demandes 
d'autorisation devront être présentées 2 mois avant la date souhaitée. 
 
TEMPS PARTIEL DE DROIT 

 
Article 5 : Institution du temps partiel de droit 
L'exercice des fonctions à temps partiel de droit est octroyé pour raisons familiales aux 
agents stagiaires et titulaires à temps complet et à temps non complet ainsi qu'aux agents 
non titulaires employés dans la collectivité depuis plus d'un an de façon continue à temps 
complet. 
 
Article 6 : Quotités 
L'autorisation d'exercer les fonctions à temps partiel sera accordée pour les quotités 
suivantes :  
50 %, 60 %, 70 %, 80 % et 90 % du temps plein. 
 

Article 7 : Organisation du travail 
L'organisation du travail se fera selon les modalités suivantes : quotidiennes, 
hebdomadaires, mensuelles, semestrielles, annuelles, au choix de la collectivité. 
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Article 8 : Autorisation et demande 
Les autorisations seront accordées pour des périodes de 6 mois. Elles seront 
renouvelables dans les limites prévues par le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004. Les 
demandes d'autorisation devront être présentées 2 mois avant la date souhaitée. 
 
Article 9 : Effet 

La présente délibération prendra effet à compter de ce jour. 

 

 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 

 

 

RAPPORT N°14 : Suppression de postes 
 

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 

RAPPORTEUR : Régine RENAULT  
 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services.  
En cas de suppression d’emploi ou diminution du nombre d’heures de travail (assimilée à une 
suppression d’emploi), la décision est soumise à l’avis préalable du comité technique.  

Considérant l’avis favorable du comité technique du 9 novembre 2021, il est proposé au 
conseil municipal de supprimer les postes vacants suivants : 

- un emploi d’adjoint administratif principal de 2ème classe à temps non complet à raison de 
17h30 ; 
- un emploi d’adjoint du patrimoine à temps non complet à raison de 17h30 ; 
- un emploi d’adjoint du patrimoine à temps non complet à raison de 17h30 ; 
- un emploi d’agent social à temps non complet à raison de 26 h. 
 

DELIBERATION DEL-2021-n°082 : Suppression de postes 

Vu la loi n° 84-53 du 26/01/84 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction publique territoriale et notamment l’article 34, 
 Vu l’avis du Comité technique en date du 09/11/2021 
 
 ARTICLE 1 :   
 Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée qu’il appartient au Conseil Municipal, 
de fixer l’effectif des emplois à temps non complet nécessaires au fonctionnement 
des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre 
des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise 
à l’avis préalable du Comité technique. 
 
Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal  
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Considérant la nécessité de de supprimer 1 emploi d’adjoint administratif pp 2eme 
classe en raison du départ d’un agent titulaire  
 
Considérant la nécessité de de supprimer 1 emploi d’adjoint du patrimoine à temps 
non complet en raison d’un avancement de grade 
 
Considérant la nécessité de de supprimer 1 emploi d’agent social à temps non 
complet en raison d’un avancement de grade  

 
ARTICLE 2 :  
 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée : 
 
Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 1er/12/2021 

 
-  Filière : administrative 
- Cadre d’emplois : adjoint administratif  
- Grade : adjoint administratif pp 2eme classe, 

 
-  La suppression d’un emploi d’adjoint administratif pp 2eme classe à temps non complet à raison 
de 17h30 

 
- Filière : patrimoine 
- Cadre d’emplois : adjoint du patrimoine  
- Grade : adjoint du patrimoine, 

 
-  La suppression d’un emploi d’adjoint du patrimoine à temps non complet à raison de 17h30 
 

- Filière : sociale 
- Cadre d’emplois : agent social  
- Grade : agent social, 

 
 - La suppression d’un emploi d’agent social à temps non complet à raison de 26h 
 
 

Le Conseil Municipal,  

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour) : 
 

- Décide d’adopter les modifications des emplois ainsi proposés ; 
- Précise que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents 

nommés dans les emplois seront inscrits au budget. 
 

 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 
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RAPPORT N°15 : Mise à jour du tableau des effectifs 
 
Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 
RAPPORTEUR : Régine RENAULT  
 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps 
complet et à temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 
Il est proposé à l’assemblée de prendre en considération les modifications des emplois 
communaux et les évolutions de carrières. 
Les temps de travail sur des postes à temps non complet et les temps partiel sont également 
à adopter 
Avis favorable du comité technique, le 9 novembre 2021. 
 
 
DELIBERATION DEL-2021-n°083 : Mise à jour du tableau des effectifs 
 

 Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 

fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale ; 

Considérant que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 

1984 modifiée, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par 

l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois 

à temps complet et à temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 

 

Le Maire propose à l’assemblée, 

 

Sous réserve des avis sollicités auprès de la commission administrative 

paritaire du centre départemental de gestion de la fonction publique territoriale de 

l’Aude. 

Décide d’adopter à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour) le 

tableau des emplois. 
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EMPLOIS PERMANENTS        

Emploi fonctionnel  CATEGORIE EFFECTIF 

ANTERIEUR 

Variation EFFECTIF 

2021 

EFFECTIFS 

POURVUS 

TEMPS 

COMPLET 

TEMPS 

NON 

COMPLET 

Directeur Général des 

Services 

A 1  1 1 1  

     

 

   

        

EMPLOIS PERMANENTS CATEGORIE EFFECTIF 
ANTERIEUR 

Variation EFFECTIF 
2021 

EFFECTIFS 
POURVUS 

TEMPS 
COMPLET 

TEMPS 
NON 

COMPLET 

Administratifs  16 +1 17 15 11 4 

Attaché principal A 2  2 1 1  

Attaché A 2  2 2 2  

Rédacteur  principal 1ere 
classe 

B 3  3 3 3  

Rédacteur  principal 2em 
classe 

B 0  0 0 0  

Rédacteur B 0   0 0  

Adjoint administratif 
principal 1ère classe 

C 3 +1 4 4 4  

Adjoint administratif 
principal 2ème classe 

C 5  5 4 1 3 

Adjoint administratif  C 1  1 1 0 1 

Techniques  43  43 39 30 9 

Ingénieur territorial A 1  1 1 1  

Technicien  pp 2em 
classe  

B 0   0 0  

Technicien B 0   0 0  

Agent de maîtrise 
principal 

C 5  5 5 5  

Agent de maîtrise C 2  2 2 2  

Adjoint technique 
principal 1ere classe 

C 3  3 2 2  
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Adjoint technique 
principal 2ème classe 

C 14 0 14 14 11 3 

Adjoint technique  C 18 0 18 15 9 6 

Culturelle  4 +1 5 4 3 1 

Adjoint du patrimoine 
principal 1er classe 

C 3  3 3 3  

Adjoint du patrimoine 
principal 2ème classe 

C 0 +1 1 1 0 1 

Adjoint du patrimoine  C 1  1 0  0 

Police Municipale  5 0 5 5 5 0 

Chef de service principal 
1er classe 

B 1  1 1 1  

Brigadier-chef principal C 2  2 2 2  

Gardien Brigadier de 
Police 

C 2  2 2 2  

Sportive  0 1 1 1 1 0 

Educateur des APS 
principal 2eme classe  

B 0 +1 1 1 1  

Animation  9 +2 11 9 9 0 

Animateur Principal 1 er 
classe 

B 1 +1 2 2 2  

Animateur Principal 
2ème classe 

B 1 0 1 0 0  

Animateur B 1  1 1 1  

Adjoint d’animation 
principal 1er classe 

C 0 +1 1 1 1  

Adjoint d’animation 
principal 2eme classe 

C 2 0 2 1 1  

Adjoint d’animation  C 4  4 4 4  

Médico-sociale et 

Sociale  

 14 +3 17 15 10 5 

Infirmière territoriale 
HORS CLASSE 

 1 0 1 1 1  

Auxiliaire puéricultrice 
principal 2eme classe  

C 2 +1 3 3 3  
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Agent spécialisé principal 
1er classe des écoles 

maternelles 

C 5 0 5 5 4 1 

Agent social principal 
2eme classe 

C 3 +2 5 5 1 4 

Agent social  C 3  3 1 1 0 

GLOBAL PERMANENT  91  99 88 69 19 

 

REPARTITION DES EMPLOIS A TEMPS PARTIEL ET A TEMPS NON COMPLET 

GRADE 
HORAIRES TEMPS 

NON COMPLET 
TEMPS 

PARTIEL EN % 

Rédacteur principal 1ère cl.   80% 

Adjoint du patrimoine  principal 2em  
class 

  80% 

Adjoint d’animation principal 1ere classe   80% 

Adjoint d’animation    80% 

Agent de Maitrise principal (1er juin 31 
aout) 

 90% 

Adjoint administratif principal 2ème 
classe 

32H00   

Adjoint administratif principal 2ème 
classe 

28H00   

Adjoint administratif principal 2ème 
classe 

17H30   

Adjoint administratif  15H00   

Adjoint technique principal 2ème classe 17H30   

Adjoint technique principal 2ème classe 26H00   

Adjoint technique principal 2ème classe 28h00   

Adjoint technique  32H00   

Adjoint technique  32H00   

Adjoint technique  28H00   

Adjoint technique  26H00   

Adjoint technique  24h00   

Adjoint technique  28h00   

Adjoint du patrimoine principal 2eme 
classe 

17H30   
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Agent spécialisé principal 1er classe des 
écoles maternelles 

32H00   

Agent social principal 2eme classe 30h00   

Agent social principal 2eme classe 30h00   

Agent social principal 2eme classe 25H00   

Agent social principal 2eme classe 26H00   

 

EMPLOIS OCCASIONNELS 

EMPLOI DE DROIT PRIVE 
EFFECTIF 

AUTORISE 
Pourvu REMUNERATION 

DUREE HEBDO 

DE SERVICE  

Contrat unique d’insertion 3 3  SMIC entre 20h et 35h 

     

EMPLOI CONTRACTUEL POUR 

BESOIN OCCASIONNEL 
EFFECTIF   REMUNERATION 

DUREE 

HEBDOMADAIRE 

DE SERVICE 

CONTRAT DE PROJET  

 2   

 Echelle 

indiciaire cadre 

emploi A/B/C 

Entre 20h et 

35h  

Décret n°2020-172 du 27 

février 2020 relatif au contrat 

de projet dans la fonction 

publique 

Article 3-1 de la loi 84-53 du 

26/01/84 Remplacement 

temporaire pour absence 

11 5 IB347/IM325 entre 12h et 35h 

Article 3 1° de la loi 84-54 du 

26/01/84 Renfort équipe, 

accroissement activité 

11 6 IB347/IM325 entre 12h et 35h 

Ecole de musique 7 6   entre 1h et 20h 

EMPLOI CONTRACTUEL POUR 

BESOIN OCCASIONNEL 
EFFECTIF   REMUNERATION 

DUREE 

HEBDOMADAIRE 

DE SERVICE 

Article 3-1 de la loi 84-53 du 

26/01/84 Remplacement 

temporaire pour absence 

11 7 IB347/IM325 entre 12h et 35h 
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Article 3 1° de la loi 84-54 du 

26/01/84 Renfort équipe, 

accroissement activité 

11 10 IB347/IM325 entre 12h et 35h 

Ecole de musique 7 6   entre 1h et 20h 

 

 

 

 

    

Article 3 2° de la loi 84-54 du 

26/01/84 Renfort saisonniers 
    

ALAE/CLSH 45     1 à 12 semaines 

ACCUEIL MAIRIE 2     3  semaines 

MUSEE 3     3 à 4 semaines 

MEDIATHEQUE 2     3 à 4 semaines 

MAITRE NAGEUR SAUVETEUR  1     8 semaines 

SERVICES TECHNIQUES 15     3 à 16 semaines 

 PISCINE MUNICIPALE 9     3 à 4 semaines 

CANTINE MUNICIPALE 2     3 semaines 

POLICE MUNICIPALE 1     16 semaines 

     

     

CONTRAT D’APPRENTISSAGE  EFFECTIF   

DUREE 

HEBDOMADAIRE 

DE SERVICE  

  

Contrats apprentissage 3 3 35   

Service Civique 6 1 24 & 30 h   

 

 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 
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RAPPORT N°16 : Mise en place d'une indemnité inflation-aide exceptionnelle de l’état 
 
Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 
RAPPORTEUR : Régine RENAULT  
 
Le gouvernement a annoncé une prime de 100 euros pour tous les Français gagnant moins 
de 2 000 euros. Les fonctionnaires de l’ensemble de la fonction publique percevront 
également cette prime inflation en janvier 2022. Deux tiers des agents seraient éligibles 
au dispositif dans la fonction publique territoriale. 
Les bénéficiaires de la prime de 100 euros comprendront pour la fonction publique tous 
les agents publics à temps complet et à temps partiel et y compris, les apprentis et stagiaires 
gagnant moins de 2 000 euros net, avant prélèvement pour l’impôt sur le revenu. 
La prime sera versée aux agents publics par l’intermédiaire du bulletin de paie. Le versement 
de la prime de 100 € sera compensé par une diminution des cotisations sociales ; il n’y aura 
pas de dotation spécifique de l’État. La prime sera ainsi intégralement remboursée 
aux employeurs territoriaux. 
Un projet de loi de finances rectificative est en cours d’examen pour prévoir les modalités 
budgétaires liées à cette indemnité. 
A noter que le Sénat a adopté une motion tendant à opposer la question préalable en nouvelle 
lecture sur le second projet de loi de finances rectificative pour 2021. En conséquence, il n’a 
pas adopté le projet de loi. Cela veut dire qu’il rejette l’indemnité inflation tel que présenté 
par le gouvernement. 
 
Monsieur le maire précise que cette délibération est prise au cas où le décret d’application le 

prévoirait.  

 

DELIBERATION DEL-2021-n°084 : Mise en place d'une indemnité inflation-aide exceptionnelle 
de l’état 

Le Maire rappelle et expose le dispositif d'aide concernant l'inflation du prix de 

l'essence à mettre en œuvre entre décembre 2021 et janvier 2022 au titre duquel les 

agents territoriaux éligibles comme tout actif, bénéficieront de l'indemnité inflation 

d'un montant défiscalisé de 100 euros. 

D'ici janvier prochain, les employeurs territoriaux verseront l'indemnité 

inflation à ceux de leurs agents qui ont perçu une rémunération moyenne inférieure à 

2 000 € nets par mois, avant impôt sur le revenu, du 1er janvier 2021 au 31 octobre 

2021, soit en moyenne 2 600 € bruts par mois sur la période. 

Les employeurs territoriaux seront intégralement compensés des indemnités 

qu'ils verseront. Ils bénéficieront du même dispositif que les entreprises privées. Il leur 

suffira de déclarer le versement des indemnités et de les déduire des cotisations dues 

au titre de la même paie, dès le mois suivant. 

Vu Les mesures prises par le Gouvernement visant à accompagner le pouvoir 

d’achat des Français. 
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Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires 

relatives à la Fonction Publique Territoriale ; 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié, pris pour application du 

premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 ; 

Dans la mesure où le décret de parution de ladite aide est à venir, et au regard du délai 
de mise en œuvre, soit en janvier 2022 pour la FPT ; 

 
Le Maire demande à l'assemblée d'acter le principe de verser cette indemnité dans les 

conditions réglementaires requises et de lui confier l'application de cette réglementation. 
 
Le conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés (28 

pour) ; 

Décide : 

- D’acter le principe de verser cette indemnité dans les conditions réglementaires 
requises et de lui confier l'application de cette réglementation. 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document 
afférent à ce dossier. 

 

 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 

 

 

 

Domaine-patrimoine-environnement-affaires foncières, accessibilité et urbanisme 

 

RAPPORT N° 17 : prescription de la première révision générale du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) 
 
Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 
RAPPORTEUR : Didier MILHAU 
 

Il sera rappelé au conseil que le plan local d’urbanisme de la commune de SIGEAN a 
été approuvé le 23 décembre 2013 par le conseil municipal. 

• Une première modification a été approuvée le 2 février 2018 par le conseil 
municipal,  

• Une première révision allégée a été approuvée le 28 février 2020 par le conseil 
municipal 

Cependant, les deux évolutions du P.L.U. n’ont pas permis de traduire un projet global de 
l’aménagement du territoire adapté au contexte législatif et règlementaire actuellement 
en vigueur. 
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Le P.L.U. doit notamment être adapté aux documents d’un niveau supra – communal avec 
lesquels il est tenu d’être compatible ou/et conforme. 
Le PLU doit être compatible avec les orientations du schéma de cohérence territoriale 
(SCOT) de la Narbonnaise, approuvé le 28 janvier 2021. 

Il convient également, afin de remplir les objectifs d’aménagement et de mise en valeur 
fixés par le conseil municipal, de disposer d’un document stratégique qui traduise, au 
travers du projet d’aménagement et de développement durable (P.A.D.D.), une réflexion 
globale du développement du territoire. 

Pour ce faire il est nécessaire de mettre en révision générale le P.L.U sur l’ensemble du 
territoire de la commune. 

Conformément aux articles L.153-31 à L.153-33 et R.153-11 du code de l’Urbanisme, la 
révision générale du P.L.U. suit la même procédure que son élaboration à savoir les 
principales étapes suivantes : 

- Prescription de la révision générale ; 

- Phase d’études dont une évaluation environnementale et d’élaboration du 
projet de P.L.U révisé ; 

- Débat sur les orientations du PADD au sein du conseil municipal ; 

- Arrêt du projet de P.L.U. ; 

- Consultation des personnes publiques associées et autres personnes et 
organismes à consulter sur le projet arrêté ; 

- Enquête publique ; 

- Approbation du P.L.U. révisé en conseil municipal. 

Les objectifs à poursuivre seraient les suivants : 

 Compatibilité du P.L.U avec les évolutions législatives et règlementaires 
notamment en matière de développement durable ainsi qu’avec les 
documents supra-communaux tels que le SCOT de la Narbonnaise ; par 
une refonte globale des documents d’urbanisme. 

 Maitrise de l’urbanisme et de la croissance démographique en lien avec 
l’aménagement urbain. 

- Ouverture à l’urbanisation en continuité du secteur EST de la zone 
urbaine. 

- Amélioration des déplacements doux inter-quartiers. 

- Confortation de la maîtrise du risque inondation. 

- Régulation du rythme des constructions en compatibilité avec les 
contraintes de la loi SRU et le programme local de l’habitat (PLH) du 
Grand Narbonne. 
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 - Amélioration de la qualité des opérations d’urbanisme. 

 Maîtrise du développement économique et de l’emploi 

- Pérennisation des emplois sur le territoire communal. 

- Développement et maintien du commerce sur la commune en 
veillant à la complémentarité entre le commerce de proximité et les 
zones dites commerciales. 

- Confortation des missions de conservation des espèces animales et 
d’éducation du public à la biodiversité de la « Réserve Africaine de 
SIGEAN ». 

 Préservation de la qualité environnementale paysagère et architecturale 

- Réflexion sur l’identification et la délimitation des espaces 
remarquables. 

 - Limitation de la consommation énergétique des bâtiments et soutien 
aux énergies renouvelables. 

 - Préservation du patrimoine historique et bâti du centre-ville et du 
Hameau du Lac pour en faire un atout touristique et favoriser 
l’attractivité. 

- Préservation du patrimoine paysager dans le secteur lagunaire au 
regard des dispositions de la Loi Littoral. 

  - Préservation de la capacité agricole de la commune. 

L’ensemble de ces objectifs constitue la phase actuelle de la réflexion communale. Ils pourront 
évoluer, être complétés, éventuellement revus ou précisés en fonction des études liées à la 
révision du P.L.U., après justifications, et à la suite de la concertation. 

Un avis favorable à cette mise en révision a été rendu par la commission municipale 
d’Urbanisme le 25 novembre 2021. 

Il sera proposé : 

- De prescrire la mise en révision du Plan Local d’Urbanisme sur l’ensemble 
du territoire communal conformément aux dispositions de l’article L.153-31 
du code de l’Urbanisme, 

-  De prescrire les objectifs tels que cités ci-dessus ainsi que le lancement de 
la phase de concertation, 

- De confier, conformément au code de la commande publique, une mission 
de maîtrise d’œuvre pour la réalisation du P.L.U. révisé à un cabinet 
d’urbanisme, non choisi à ce jour, 

- De fixer les modalités de la concertation de la manière suivante : 
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- Avis d’ouverture de la concertation dans la presse. 

- Registre de concertation à la disposition du public à l’accueil de la 
mairie et / ou du service urbanisme aux heures et jours habituels 
d’ouverture. 

- Tenue d’une réunion publique minimum en fonction de l’évolution 
des règles sanitaires en vigueur. 

- Page internet dédiée au P.L.U. sur le site Sigean.fr, permettant au 
public de prendre connaissance des grandes étapes de la procédure, 
du calendrier et des documents approuvés. 
 
 

DELIBERATION DEL-2021-n°085 : Prescription de la première révision générale du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) 

Le plan local d’urbanisme de la commune de SIGEAN a été approuvé le 23 
décembre 2013 par le conseil municipal. 

Une première modification a été approuvée le 2 février 2018 par le conseil 
municipal,  

Une première révision allégée a été approuvée le 28 février 2020 par le conseil 
municipal 

Cependant, les deux évolutions du P.L.U. n’ont pas permis de traduire un 
projet global de l’aménagement du territoire adapté au contexte législatif et 
règlementaire actuellement en vigueur. 

Le P.L.U. doit notamment être adapté aux documents d’un niveau supra – 
communal avec lesquels il est tenu d’être compatible ou/et conforme. 

Le PLU doit être compatible avec les orientations du schéma de cohérence 
territoriale (SCOT) de la Narbonnaise, approuvé le 28 janvier 2021. 

Il convient également, afin de remplir les objectifs d’aménagement et de mise 
en valeur fixés par le conseil municipal, de disposer d’un document stratégique qui 
traduise, au travers du projet d’aménagement et de développement durable 
(P.A.D.D.), une réflexion globale du développement du territoire. 

Pour ce faire il est nécessaire de mettre en révision générale le P.L.U sur 
l’ensemble du territoire de la commune. 

Conformément aux articles L.153-31 à L.153-33 et R.153-11 du code de 
l’Urbanisme, la révision générale du P.L.U. suit la même procédure que son élaboration 
à savoir les principales étapes suivantes : 

 
- Prescription de la révision générale ; 
- Phase d’études dont une évaluation environnementale et d’élaboration du 

projet de P.L.U révisé ; 
- Débat sur les orientations du PADD au sein du conseil municipal ; 
- Arrêt du projet de P.L.U. ; 
- Consultation des personnes publiques associées et autres personnes et 

organismes à consulter sur le projet arrêté ; 
- Enquête publique ; 
- Approbation du P.L.U. révisé en conseil municipal. 

 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 

2121-29 et suivants ; 
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Vu le Code de l’Urbanisme, notamment les articles L. 300-6, L. 151.1 à L. 153.31 
et les articles R. 151.1 à R. 153-20 ; 

Vu le Code de l’Environnement ; 
Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime ; 
Vu la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et 

la mise en valeur du Littoral ; 
Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au 

Renouvellement Urbain (dite loi SRU) ; 
Vu la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l’Urbanisme et l’Habitat (dite 

loi UH) ; 
Vu la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 relative à l’Engagement National pour 

le Logement (dite loi ENL) ; 
Vu la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 relative à la Mobilisation pour le 

Logement et la Lutte contre l’Exclusion (dite loi MOLLE) ; 
Vu la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en 

œuvre du Grenelle de l’environnement (dite loi Grenelle) ; 
Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 

l’environnement (dite loi Grenelle II) ; 
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au logement et à un 

Urbanisme Rénové (dite loi ALUR) ; 
Vu la loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité 

des chances économiques (dite loi MACRON) ; 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale 

de la République (dite loi NOTRE) ; 
Vu la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 

l’architecture et au patrimoine ; 
Vu la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de 

la nature et des paysages ; 
Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 sur l’Egalité et la Citoyenneté ; 
Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Evolution du Logement 

de l’Aménagement et du Numérique (dite loi ELAN) ; 
Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 

climatique et renforcement de la résilience face à ses effets (dite loi Climat et 
Résilience) ; 

Vu l’ordonnance n° 2016-1058 du 3 août 2016 relative à la modification des 
règles applicables à l’évaluation environnementale des projets, plans et programmes ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-745 du 17 juin 2020 relative à la rationalisation de la 
hiérarchie des normes applicables aux documents d’urbanisme ; 

Vu l’arrêté préfectoral DDTM-SPRISR-2017-024 portant approbation du plan 
de prévention des risques naturels prévisibles littoraux et inondation (PPRLi) du bassin 
de la Berre sur la commune de SIGEAN ; 

Vu la délibération n°C2021-16 du Grand Narbonne Communauté 
d’Agglomération du 28 janvier 2021 portant approbation du schéma de cohérence 
territoriale (SCOT) de la Narbonnaise ; 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de SIGEAN, approuvé le 23 
décembre 2013 ; 

Vu la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme approuvée le 02 février 
2018 ; 
Vu la révision allégée du Plan Local d’Urbanisme de la commune de SIGEAN, 

approuvée le 28 février 2020 ; 

• Considérant que les objectifs à poursuivre sont les suivants : 
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 Compatibilité du P.L.U avec les évolutions législatives et règlementaires 
notamment en matière de développement durable ainsi qu’avec les 
documents supra-communaux tels que le SCOT de la Narbonnaise ; par une 
refonte globale des documents d’urbanisme. 

 Maitrise de l’urbanisme et de la croissance démographique en lien avec 
l’aménagement urbain. 

- Ouverture à l’urbanisation en continuité du secteur EST de la zone urbaine. 
- Améliorer les déplacements doux inter-quartiers. 
- Conforter la maîtrise du risque inondation. 
- Régulation du rythme des constructions en compatibilité avec les 
contraintes de la loi SRU et le programme local de l’habitat (PLH) du Grand 
Narbonne. 

 - Améliorer la qualité des opérations d’urbanisme. 
 Maîtrise du développement économique et de l’emploi 

- Pérenniser et favoriser les emplois sur le territoire communal. 
- Développer et maintenir le commerce sur la commune en veillant à la 
complémentarité entre le commerce de proximité et les zones dites 
commerciales. 
- Conforter les missions de conservation des espèces animales et d’éducation 
du public à la biodiversité de la « Réserve Africaine de SIGEAN ». 

 Préservation de la qualité environnementale paysagère et architecturale 
- Réflexion sur l’identification et la délimitation des espaces remarquables. 

 - Limitation de la consommation énergétique des bâtiments et soutien aux 
énergies renouvelables. 
 - Préservation du patrimoine historique et bâti du centre-ville et du Hameau 
du Lac pour en faire un atout touristique et favoriser l’attractivité. 

- Préservation du patrimoine paysager dans le secteur lagunaire au regard des 
dispositions de la Loi Littoral. 

  - Préservation de la capacité agricole de la commune. 
L’ensemble de ces objectifs constitue la phase actuelle de la réflexion communale. Ils pourront 
évoluer, être complétés, éventuellement revus ou précisés en fonction des études liées à la 
révision du P.L.U., après justifications. 

• Considérant que conformément à l’article L. 153-11 du code de l’Urbanisme, la 
délibération qui prescrit la révision du P.L.U. doit préciser les objectifs et les 
modalités de la concertation préalable. 

• Considérant que les modalités de la concertation seront organisées de la manière 
suivante : 

- Avis d’ouverture de la concertation dans la presse. 
- Registre de concertation à la disposition du public à l’accueil de la mairie 
et / ou du service urbanisme aux heures et jours habituels d’ouverture. 
- Tenue d’une réunion publique minimum en fonction de l’évolution des 
règles sanitaires en vigueur. 
- Page internet dédiée au P.L.U. sur le site Sigean.fr, permettant au public 
de prendre connaissance des grandes étapes de la procédure, du 
calendrier et des documents approuvés. 
- Possibilité pour le public de faire parvenir des observations via le site 
internet de la ville et via le courrier. 
- Informations régulières par tout autre support municipal de 
communication. 
 

• Considérant l’avis favorable rendu par la commission municipale d’Urbanisme le 25 
novembre 2021 
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 Le Conseil municipal, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés (28 
pour) ; 

 
. Prescrit la mise en révision du Plan Local d’Urbanisme sur l’ensemble du territoire 
communal conformément aux dispositions de l’article L.153-31 du code de 
l’Urbanisme, 
. Précise que la liste des objectifs pourra être complétée au fur et à mesure des 
études préalables et à la suite de la concertation, 
. Prescrit les objectifs tels que cités ci-dessus ainsi que le lancement de la phase de 
concertation, 
. Décide de confier, conformément au code de la commande publique, une mission 
de maîtrise d’œuvre pour la réalisation du P.L.U. révisé à un cabinet d’urbanisme, 
non choisi à ce jour, 
. Autorise Monsieur le Maire à diligenter toute procédure nécessaire et à signer 
tous les documents et actes y afférents, 
. Décide d’inscrire les dépenses liées à cette révision en section d’investissement 
du budget de l’exercice en cours, 
. Sollicite le soutien financier de l’Etat conformément à l’article L.132-15 du code 
de l’Urbanisme, 
. Dit que conformément aux dispositions de l’article L.153-11 du code de 
l’Urbanisme, l’autorité compétente pourra décider de surseoir à statuer, dans les 
conditions et délais prévus à l’article L.424-1, sur les demandes d’autorisation 
concernant des constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à 
compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du futur plan dès lors qu’a eu 
lieu le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de 
développement durable, 
. Précise que la présente délibération sera notifiée, conformément à l’article L.153-
11 du code de l’Urbanisme, à l’ensemble des personnes publiques associées 
mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de l’Urbanisme ainsi qu’aux 
services de l’Etat conformément à l’article L.132-10 du code de l’Urbanisme, à : 

- Monsieur le Préfet de l’AUDE 
- Madame La Présidente du Conseil Régional OCCITANIE 
- Madame La présidente du Conseil Départemental de l’AUDE 
- Monsieur le Président du Grand Narbonne-Communauté d’Agglomération 
- Monsieur le Président du Parc Naturel Régional de la Narbonnaise en 

Méditerranée 
- Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie 
- Monsieur le Président de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat 
- Monsieur le Président de la Chambre d’Agriculture 
- Monsieur le Président du Comité Régional de la Conchyliculture de 

Méditerranée 
- Aux Maires des Communes limitrophes de : 

Port-la-Nouvelle ; Narbonne ; Portel-des-Corbières ; Roquefort-des-Corbières ; 
Peyriac de Mer   

- Aux Présidents d’établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI) directement intéressés, 

. Conformément à l’article R.113-1 du code de l’Urbanisme, la présente 
délibération sera transmise pour information à Monsieur le Directeur du Centre 
National de la Propriété forestière, 
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. Décide de consulter au cours de la procédure, s’ils en font la demande, tout 
organisme ou association compétents en matière d’aménagement du territoire, 
d’urbanisme, d’environnement, d’architecture, d’habitat ou de déplacement. 
 
La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois, et 
mention de cet affichage sera réalisée dans un journal diffusé dans le département 
conformément aux articles R.153-20, R.153-21 et R.153-22 du Code de 
l’Urbanisme. Elle sera en outre publiée au recueil des actes administratifs de la 
commune. 

 

 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 

 

RAPPORT N°18 : Avis sur demande d’autorisation environnementale présentée par la Société 
ENGIE GREEN France, relatif au projet de renouvellement du parc éolien des Corbières 
Maritimes  
 

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 

RAPPORTEUR : Didier MILHAU 
 

Le conseil sera informé que la société ENGIE GREEN FRANCE a déposé une demande 
d’autorisation environnementale pour l’exploitation d’un parc éolien de Corbières Maritimes 
(repowering) situé sur le territoire de la commune de Sigean au lieu-dit Garrigue Haute. 

Le projet porte sur la création du nouveau parc éolien de Corbières Maritimes et 
comprend 10 aérogénérateurs de puissance unitaire maximale de 3 MW (puissance totale 
installée de 30 MW) et de 3 postes de livraison. 

Le type d’éolienne est envisagé sur la base d’un modèle de référence, de hauteur 
maximale des mâts de 69 m (diamètre maximal du rotor de 82 m, hauteur maximale en bout 
de pale de 110 m). 

Par arrêté du 11 octobre 2021, le préfet de l’AUDE a programmé une enquête publique 
sur la demande d’autorisation environnementale. 

Une enquête publique est ouverte, en mairie de Sigean, du lundi 8 novembre 2021 au 
vendredi 10 décembre 2021 inclus, pendant une durée de 33 jours. 

Le dossier d’enquête est consultable : 
- En mairie de Sigean 
- En mairie de Port-la-Nouvelle 
- En version dématérialisée sur le site internet des services de l’Etat dans l’Aude, ou 

sur le site « démocratie-active.fr ». 
 
Intervention de Mme Isabelle PINATEL : le projet fait état d’une hauteur de 41 mètres de plus 
par rapport aux éoliennes existantes. Par ailleurs quid du traitement des socles qui seront 
retirés. 
 
Réponse de M. Didier MILHAU : Ils seront démantelés et reconditionnés. 
 
M. Michel JAMMES précise que le projet répond aux exigences et directives liées à la 
préservation de la faune et de la flore. Par ailleurs les habitants du territoire se sont appropriés 
le site et indique monter aux éoliennes lorsqu’ils randonnent sur le plateau. Le volet humain 
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est aussi une donnée à intégrer puisque cet aspect à été abordé en commission avec les 
services de l’Etat lors de l’étude du projet. 
 
Il précise que l’implantation a permis et permettra le débroussaillement entretien nécessaire 
à la prévention des incendies et à leurs propagations. Il permet aux services d’incendie et de 
secours un accès plus aisé du fait notamment de l’entretien des chemins et du 
débroussaillement sur un rayon de 50 mètres. 
Il indique que lors de l’incendie en 2017, si le site n’était pas débroussaillé, le feu aurait pu 
atteindre La palme  
 
M. Michel JAMMES :  Il sera par ailleurs sollicité une action permanente de débroussaillement 
sur un rayon de 100 mètres autour des éoliennes. 
 
Intervention de M. Michel SANTANAC : cela ne sert à rien de débroussailler. Ce n’est pas le 
débroussaillement qui a une action contre la propagation des incendies et en 2017, c’est la 
mer qui a eu une action et qui a arrêté le feu. 
 
M. Michel JAMMES : le débroussaillement autour du site est une obligation légale. 
 
Intervention de M. Jean-Michel LALLEMAND : le projet fait état de points positifs mais aussi 
de points négatifs. Ne connaissant pas le dossier dans son ensemble notamment les aspects 
techniques, il est difficile de donner un avis favorable. Donc il s’abstiendra. 
 
Intervention de M. Pierre SANTORI : l’énergie est nécessaire.  Il est indispensable de 
promouvoir l’énergie lorsqu’elle provient d’un mode de production renouvelable tel que 
l’éolien notamment. Il est donc nécessaire de développer des alternatives écologiques à 
l’exploitation et à la production d’énergie à partir des énergies fossiles et celle issue du 
nucléaire. 
 
DELIBERATION DEL-2021-n°086 : Avis sur demande d’autorisation environnementale 
présentée par la Société ENGIE GREEN France, relatif au projet de renouvellement du parc 
éolien des Corbières Maritimes  

 

Monsieur le Maire expose que la société ENGIE GREEN FRANCE a déposé une 
demande d’autorisation environnementale pour l’exploitation d’un parc éolien de 
Corbières Maritimes (repowering) situé sur le territoire de la commune de Sigean au 
lieu-dit Garrigue Haute. 

Le projet porte sur la création du nouveau parc éolien de Corbières Maritimes 
et comprend 10 aérogénérateurs de puissance unitaire maximale de 3 MW (puissance 
totale installée de 30 MW) et de 3 postes de livraison. 

Le type d’éolienne est envisagé sur la base d’un modèle de référence, de 
hauteur maximale des mâts de 69 m (diamètre maximal du rotor de 82 m, hauteur 
maximale en bout de pale de 110 m). 

Par arrêté du 11 octobre 2021, le préfet de l’AUDE a programmé une enquête 
publique sur la demande d’autorisation environnementale. 

Une enquête publique est ouverte, en mairie de Sigean, du lundi 8 novembre 
2021 au vendredi 10 décembre 2021 inclus, pendant une durée de 33 jours. 

Le dossier d’enquête est consultable : 
- En mairie de Sigean 



49 
 

- En mairie de Port-la-Nouvelle 
- En version dématérialisée sur le site internet des services de l’Etat dans l’Aude, 

ou sur le site « démocratie-active.fr ». 
 
Conformément à l’article 6 de l’arrêté préfectoral du 11 octobre 2021 le 

conseil municipal est appelé à donner un avis sur cette demande. 
Monsieur le maire considère que ce projet s’inscrit dans le cadre de la 

transition énergétique et propose d’émettre un avis favorable. 
 

Le conseil municipal,  

 
Après en avoir délibéré, à la majorité des présents et des représentés (24 pour 

et 4 abstentions) : 
 

• Vu le code général des collectivités territoriales ; 

• Vu le titre 1er du livre V du code de l’environnement relatif aux installations 
classées pour la protection de l’environnement ; 

• Vu l’arrêté préfectoral en date du 11 octobre 2021 prescrivant l’ouverture 
d’une enquête publique sur la demande d’autorisation environnementale 
présentée par la société ENGIE GREEN FRANCE pour l’exploitation d’un parc 
éolien de Corbières Maritimes (repowering) situé sur le territoire de la 
commune de Sigean au lieu-dit Garrigue Haute, et notamment l’article 6 ; 

• Vu l’avis favorable de la commission municipale « Urbanisme » en date du 25 
novembre 2021. 

 
Décide d’émettre un avis FAVORABLE sur le projet d’exploitation d’un parc 

éolien de Corbières Maritimes (repowering) situé sur le territoire de la commune de 
Sigean, présente par la société ENGIE GREEN FRANCE, constitué de 10 aérogénérateurs 
de puissance unitaire maximale installée de 3 MW (puissance totale installée de 30 
MW) et de 3 postes de livraison. 

 

 

DECISION : Adoption à la majorité des présents et des représentés (24 pour et 4 

abstentions). 

 
 

RAPPORT N°19 : Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) : lancement de la démarche 
 

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 

RAPPORTEUR : Didier MILHAU 
 
Créée en 2018 par l’article 157 de la loi ELAN, l’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) 
est un outil au service des collectivités locales volontaires pour la mise en œuvre de leur projet 
global de territoire visant la consolidation de fonctions de centralité qui bénéficient à tous.  
Par ses effets juridiques, cet outil a pour objectif de contribuer à la reconquête des centres 
anciens en engageant des actions concernant l’habitat (lutte contre l’habitat indigne, lutte 
contre la vacance des logements…), l’aménagement (valorisation du patrimoine bâti, 
réhabilitation des friches urbaines…) et le commerce (lutte contre la vacance des locaux 
commerciaux et artisanaux …). 
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Cet outil s’adresse à tout territoire qui veut mettre en œuvre un projet global de revitalisation. 
Ainsi, l’ORT est un outil phare pour accompagner les 222 collectivités engagées dans le 
programme Action cœur de ville ainsi que les communes lauréates du programme Petites 
Villes de Demain. 
La commune de Sigean ayant été retenue dans le dispositif « petites villes de demain », elle a 
tout intérêt à se doter de nouveaux droits juridiques et fiscaux conférés par la mise en œuvre 
d’une ORT. 
 

 

DELIBERATION DEL-2021-n°087 : Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) : lancement 
de la démarche 
 

Monsieur le Maire expose : 

Vu La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République ; 

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, 
de l'aménagement et du numérique ; 

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu La circulaire n°2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations 
programmées d'amélioration de l'habitat et au programme d'intérêt général, en date du 
8 novembre 2002 ; 

Vu les délibérations N°C-262/2016 du 29 novembre 2016 et N°C-262/2016 du 
29 novembre 2016 du grand Narbonne instituant un Plan Local de l’habitat ; 

Vu l’existence d’une Opération de Revitalisation du territoire sur le Grand 
Narbonne ; 

Afin de créer l'outil juridique créateur de droit et d'accompagnement renforcé, 
il convient à présent de d’accompagner la convention cadre « Petites villes de Demain » 
en convention d'Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) sur le périmètre 
déterminé sur la carte ci-annexée.  

En effet la loi N° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Evolution du 
Logement, de l'Aménagement et du Numérique, dite loi ELAN, définit les ORT, leurs 
contenus et objectifs. Elles ont pour objet « la mise en œuvre d'un projet global de 
territoire destiné à adapter et moderniser le parc de logements et de locaux 
commerciaux et artisanaux ainsi que le tissu urbain de ce territoire pour améliorer son 
attractivité, lutter contre la vacance des logements et des locaux commerciaux et 
artisanaux ainsi que contre l'habitat indigne, réhabiliter l'immobilier de loisirs, valoriser 
le patrimoine bâti et les friches urbaines, dans une perspective de mixité sociale, 
d'innovation et de développement durable ». 

La commune de Sigean participe au dispositif « Petites villes de Demain », pour 
les communes engagées dans celui-ci, la mise en place de l’ORT est facilitée. Ainsi la 
transformation de la convention cadre « Petites villes de Demain » en convention d’ORT. 
Cette opération nécessaire et concomitante au dispositif « Petites Villes de Demain ».  

L’ORT se présente comme une large palette d’outils au service d’un projet de 
territoire maîtrisé avec des avantages concrets et immédiats. Une fois le projet de 
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territoire défini, la convention d’ORT confère des nouveaux droits juridiques et fiscaux, 
notamment pour : 

- Renforcer l’attractivité commerciale en centre-ville grâce à la mise en place 
d’une dispense d’autorisation d’exploitation commerciale et la possibilité de 
suspension au cas par cas de projets commerciaux périphériques ; 

- Favoriser la réhabilitation de l’habitat par l’accès prioritaire aux aides de l’Anah 
et l’éligibilité au Denormandie dans l’ancien ; 

- Faciliter les projets à travers des dispositifs expérimentaux comme le permis 
d’innover ou le permis d’aménager multi-site ; 

- Mieux maîtriser le foncier, notamment par le renforcement du droit de 
préemption urbain et du droit de préemption dans les locaux artisanaux. 
 
La durée de la convention d’ORT est fixée à une période minimale de 5 ans. 

Monsieur le maire de la commune de Sigean demande au conseil Municipal un 
accord de principe afin d’entamer toutes les démarches nécessaires auprès de 
l’agglomération de Narbonne, de l’Etat et de ses services, afin de réaliser une 
Opération de Revitalisation Territoriale (ORT). 

 
Le conseil municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés (28 

pour) ; 
Décide : 
- De donner un avis favorable afin d’entamer toutes les démarches 

nécessaires auprès de l’agglomération de Narbonne, de l’Etat et de ses 
services, afin de réaliser une Opération de Revitalisation Territoriale (ORT). 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document 
afférent à ce dossier. 
 

 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 

 

 

Culture et loisirs 

 

RAPPORT N°20 : Autorisation signature de la convention de Partenariat « réseau de Lecture 
Publique » à conclure avec le Grand Narbonne 
 

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 

RAPPORTEUR : Yves YORILLO  
 

Le Grand Narbonne, Communauté d’Agglomération, au titre d’une de ses compétences 
optionnelles, porte une politique volontariste en matière de lecture publique, via sa 
médiathèque intercommunale et son réseau de lecture publique auquel la Commune de 
SIGEAN fait partie depuis le 1er Janvier 2017. 
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En 2021 deux nouvelles dispositions ont été introduites sur la Convention de partenariat afin 
d’enrichir et simplifier l’engagement respectif entre les communes partenaires et la 
Communauté d’Agglomération du Grand Narbonne : 
 

- Les communes adhérant à l’option « carte unique » de la Convention Réseau de lecture 
publique peuvent désormais conserver la gestion propre des abonnements 
professionnels communaux (établissements scolaires, associations, etc…) 

- Le dispositif « navette documentaire » qui permet de faire circuler des documents 
réservés par des abonnés entre les bibliothèques partageant le même catalogue 
informatisé, porte désormais indistinctement sur des documents disponibles comme 
déjà empruntés. 

 
Le conseil communautaire du Grand Narbonne a délibéré le 23 septembre 2021 sur la mise à 
jour de cette convention simplifiée. Dorénavant la convention s’articule de manière 
synthétique autour d’un accord-cadre incluant les actions culturelles itinérantes, et de deux 
services optionnels qui demeurent les cartes uniques et le système informatique mutualisé. 
Cette convention simplifiée ne change en rien le niveau des prestations pour la commune de 
SIGEAN. 
Toutefois, elle est valable pour une durée de 3 ans, alors que jusqu’à présent elle était 
renouvelable tous les ans. 
 
DELIBERATION DEL-2021-n°088 : Autorisation signature de la convention de partenariat 
« Réseau de Lecture Publique » à conclure avec le Grand Narbonne. 
 

Le grand Narbonne, Communauté d’Agglomération, au titre d’une de ses 
compétences optionnelles, porte une politique volontariste en matière de lecture 
publique, via sa médiathèque intercommunale et son réseau de lecture publique 
auquel la Commune de SIGEAN fait partie depuis le 1er Janvier 2017. 

Par délibération n°2019/067, le Conseil Municipal de Sigean a approuvé la 
Convention de partenariat « réseau de lecture publique » établie pour une durée d’un 
an à compter du 1er Janvier 2020. 

En 2020 de nouvelles dispositions ont été introduites sur la Convention de 
partenariat afin d’enrichir et simplifier l’engagement respectif entre les communes 
partenaires et la Communauté d’Agglomération du Grand Narbonne. Ce partenariat 
comprenait une convention-cadre et des services complémentaires répartis en 6 
options. La Ville de SIGEAN avait passé convention pour les options : 

- 1 - Cartes uniques 
- 2 - Système informatique mutualisé 
- 5 - Actions culturelles itinérantes 

 
Le conseil communautaire a délibéré le 23 septembre 2021 sur la mise à jour 

de cette convention simplifiée. Dorénavant la convention s’articule de manière 

synthétique autour d’un accord-cadre incluant les actions culturelles itinérantes, et de 

deux services optionnels qui demeurent les cartes uniques et le système informatique 

mutualisé. 

Cette convention simplifiée ne change en rien le niveau des prestations pour 

la commune de SIGEAN. 

Toutefois, elle est valable pour une durée de 3 ans, alors que jusqu’à présent 

elle était renouvelable tous les ans. 
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Il appartient au Conseil Municipal de SIGEAN de délibérer à son tour, avant la 

fin de l’année 2021. 

 

 

Le conseil municipal, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés (28 
pour) ; 

Décide : 
- D’approuver la mise à jour de la convention simplifiée telle que ci-

annexée et ses annexes, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout 

document administratif, technique ou financier nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération et notamment ladite 
convention. 

 

 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 

 

 

RAPPORT N°21 : signature de la convention d’objectifs et de moyens pluriannuelle pour le site 
internet du réseau des musées d’Occitanie -2022-2026 
 

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 
 

L’Association Occitanie Musées qui fédère plus de 130 musées dans les 13 départements 
d’Occitanie dispose d’un Site Internet. 
Ce site a pour objectifs de favoriser la connaissance du patrimoine muséographique 

d’Occitanie auprès du grand du public, des scolaires et des élus, de promouvoir les musées et 

valoriser leurs collections, de créer un réseau actif, porteur de collaborations entre les 

musées, de faciliter l’usage des technologies de l’information et de la communication, de 

favoriser la numérisation régulière des collections des musées de France et en conséquence 

de renforcer la cohésion du réseau muséal de la région Occitanie et de confirmer le rôle de 

ces établissements en que pôles culturels structurants du territoire. 

 

DELIBERATION DEL-2021-n°089 : Signature de la convention d’objectifs et de moyens 
pluriannuelle pour le site internet du réseau des musées d’Occitanie -2022-2026 
 

L’Association Occitanie Musées qui fédère plus de 130 musées dans les 13 

départements d’Occitanie dispose d’un Site Internet en réseau ayant pour objectifs : 

- De favoriser la connaissance du patrimoine muséographique d’Occitanie 
auprès du grand public, des scolaires et des élus, 

- De promouvoir les Musées et valoriser leurs collections 
- De créer un réseau actif, porteur de collaboration entre les Musées, 
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- De faciliter l’usage des technologies de l’information et de la 
communication (TIC) 

- De favoriser la numérisation régulière des collections des musées de 
France. 

 

Vu l’intérêt porté par ce site internet, il est proposé au Conseil Municipal de 

délibérer pour autoriser Monsieur le Maire de signer convention avec l’Association 

Occitanie Musées. 

La cotisation annuelle fixée par Musée est de : 

- 200 € par an pour les Musées n’ayant pas de programmation 
d’évènements ; 

- 500 € par an pour les Musées qui développent un programme y compris 
celui des services des publics. 
 

Le conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés 

(28 pour) ; 

Décide : 

- D’approuver la signature de la convention telle que ci-annexée ; 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout 

document administratif, technique ou financier nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération et notamment ladite 
convention. 

 

 

DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 

 

 

 

Prévention des risques majeurs et sanitaires 

 

RAPPORT N°22 : adhésion à l’association « Communauté Professionnelle Territoriale de Santé 
du Grand Narbonne (CPTS du Grand Narbonne) 
 

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 
 

Le conseil sera informé de la proposition d’adhésion à l’association « Communauté 
Professionnelle Territoriale de Santé du Grand Narbonne » (CPTS du Grand Narbonne) qui a 
pour objet : 

- Regrouper les professionnels de santé (PDS) libéraux volontaires prenant en charge la 
population d’un territoire de santé en ambulatoire (professionnel de santé de premier 
recours, équipes des soins primaires, professionnels de santé de second recours). 
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- Améliorer la coordination des soins et l’offre de soins afin de poursuivre les objectifs 
de santé publique de l’association et toutes actions répondant au projet de santé sur 
le territoire qui fédère l’association. 

- Organiser la réalisation des échanges inter professionnels : entre professionnels de 
santé et les acteurs sanitaires, médico-sociaux et sociaux sur le territoire, qui peuvent 
être intégrés à l’association en tant que membres associés. 

- Participer à la formation des professionnels de santé en collaboration avec les 
organismes de formation. 

- Promouvoir, susciter, aider et diffuser des travaux d’étude et de recherche en santé. 
- Informer, inciter et éduquer les patients à un bon usage des soins. 

 

Les collectivités territoriales peuvent y adhérer en qualité de membre associé, mais sont 
dispensées de cotisation et de droits d’entrée. Le membre associé assiste aux assemblées 
générales ordinaires et extraordinaires avec voix consultative. 
 
Il est proposé au conseil d’adhérer à cette association de l’aire narbonnaise. 
 
DELIBERATION DEL-2021-n°090 : Adhésion à l’association « Communauté Professionnelle 

Territoriale de Santé du Grand Narbonne (CPTS du Grand Narbonne) 

 
Monsieur le Maire présente au conseil l’association « Communauté 

Professionnelle Territoriale de Santé du Grand Narbonne » (CPTS du Grand Narbonne), 

qui a pour objet de : 

- Regrouper les professionnels de santé (PDS) libéraux volontaires prenant en 
charge la population d’un territoire de santé en ambulatoire (professionnel de 
santé de premier recours, équipes des soins primaires, professionnels de 
santé de second recours) 

- Améliorer la coordination des soins et l’offre de soins afin de poursuivre les 
objectifs de santé publique de l’association et toutes actions répondant au 
projet de santé sur le territoire qui fédère l’association 

- Organiser la réalisation des échanges inter professionnels : entre 
professionnels de santé et les acteurs sanitaires, médico-sociaux et sociaux 
sur le territoire, qui peuvent être intégrés à l’association en tant que membres 
associés 

- Participer à la formation des professionnels de santé en collaboration avec les 
organismes de formation 

- Promouvoir, susciter, aider et diffuser des travaux d’étude et de recherche en 
santé 

- Informer, inciter et éduquer les patients à un bon usage des soins 
 

Le maire explique qu’un certain nombre de personnes physiques ou morales 
dont les collectivités territoriales, peuvent solliciter le statut de membre associé, mais 
sont dispensés de cotisation et de droit d’entrée. Le membre associé assiste aux 
assemblées générales ordinaires et extraordinaires avec voix consultative.  

Il propose au conseil municipal d’adhérer à cette association qui doit faciliter 
l’exercice des professionnels de santé et améliorer l’organisation des prises en charge 
des patients. 
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Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et des représentés (28 
pour) ; 

Décide : 

- D’ACCEPTER l’adhésion au CPTS du Grand Narbonne 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à 

cette adhésion.  

 
 
DECISION : Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 

 

 

Intercommunalité et mutualisation 

 

RAPPORT N°23 : communication du rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité des services 
publics de l’eau potable et de l’assainissement. 

 
Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 
RAPPORTEUR : Michel JAMMES 
 

Conformément aux dispositions du décret du 6 mai 1995, relatif au prix et à la qualité des 
services publics de l'eau potable et de l'assainissement, le rapport annuel pour l’année 2020 
a été établi par la communauté d’agglomération qui a la compétence de la gestion de l’eau et 
de son assainissement. Ce rapport a été présenté en conseil communautaire, Monsieur le 
Maire en communique aujourd’hui les principaux éléments. Le service public de l’eau se 
décompose en deux grandes parties : l’alimentation en eau potable et l’assainissement des 
eaux usées. 
 
DELIBERATION DEL-2021-n°091 : Communication du rapport annuel 2020 sur le prix et la 
qualité des services publics de l’eau potable et de l’assainissement. 
 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée qu’il a été destinataire du rapport 
annuel sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable et de 
l’assainissement pour l’année 2020 transmis par Monsieur le Président du Grand 
Narbonne Communauté d’agglomération. 

 
En vertu de l’article L 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

Maire de la commune adhérente à l’EPCI délégué présente au conseil municipal ce 

rapport annuel destiné notamment à l’information des usagers. 

Ainsi, au regard des éléments obligatoires figurant dans ce rapport, en 

application de la loi n°95-101 du 2 février 1995 et du décret n°95-635 du 6 mai 1995, 

Monsieur le Maire invite le conseil municipal à se prononcer. 

Considérant l’exposé des délégués, l’ensemble du conseil municipal prend acte 

de la communication du rapport annuel sur le prix de l’eau et la qualité des services, 

pour l’année 2020 du Grand Narbonne. 
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DECISION : Le Conseil Municipal prend acte de la communication du rapport annuel sur le 

prix de l’eau et la qualité des services, pour l’année 2020 du Grand Narbonne. 

 
 

RAPPORT N°24 : Communication du rapport annuel 2020 sur la prévention et la gestion des 
déchets ménagers et assimilés  
 
Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l’ouverture de séance. 

 
RAPPORTEUR : Michel JAMMES 
 

En application de l’article D. 2224-3 du Code général des collectivités territoriales, le maire 
présente au conseil municipal, le rapport sur le prix et la qualité du service public (RPQS) de 
prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés adopté par le Grand Narbonne 
Communauté d’agglomération lorsque la compétence afférente lui a été transférée. 
 
 Ainsi, le Conseil municipal est invité à prendre acte du RPQS de prévention et de gestion des 
déchets ménagers et assimilés pour l’année 2020 adopté par le Grand Narbonne, tel que joint 
en annexe. 
 

DELIBERATION DEL-2021-n°092 : Communication du rapport annuel 2020 sur la prévention et 

la gestion des déchets ménagers et assimilés 

En application de l’article D. 2224-3 du Code général des collectivités 
territoriales, le maire présente au conseil municipal, le rapport sur le prix et la qualité 
du service public (RPQS) de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés 
adopté par le Grand Narbonne Communauté d’agglomération lorsque la compétence 
afférente lui a été transférée. 

 
 Ainsi, le Conseil municipal est invité à prendre acte du RPQS de prévention et 

de gestion des déchets ménagers et assimilés pour l’année 2020 adopté par le Grand 
Narbonne, tel que joint en annexe. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
 
Prend acte de la communication du rapport sur le prix et la qualité du service 

public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés pour l’année 
2020 adopté par le Grand Narbonne, tel que joint en annexe.  

 

DECISION : Le Conseil Municipal prend acte de la communication du rapport sur le prix et la 

qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés pour 

l’année 2020 adopté par le Grand Narbonne. 

 

 

AFFAIRES DIVERSES 
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A 18h40 Isabelle PINATEL sollicite auprès de Monsieur le Maire, une suspension de séance 
pour pouvoir s’entretenir avec Jean Michel LALLEMAND, Jérôme BRUIN et Michel SANTANAC.  
La suspension de séance est accordée par le Maire. 
 
Reprise des débats à 18 h 43 

 
Question de M. Michel SANTANAC :  afin de prévenir les incendies notamment sur le Rieu, une 
réserve sera-t-elle prévue avec des engins pour l’été prochain. 
M. Michel JAMMES explique qu’une information sera communiquée dans le prochain bulletin 
municipal, et précise que la création de la réserve de sécurité civile a été actée par le Conseil 
Municipal en 2019.  La municipalité travaille à sa mise en œuvre opérationnelle et aura besoin 
de bénévoles, pour se faire des bulletins d’inscription seront diffusés pour la composer. 
Un arrêté municipal viendra ensuite désigner les membres, soit à la Réserve Communale de 

Sécurité Civile (RCSC) soit au Comité Communal des Feux de Forêts (CCFF) placée au sein de 

la RCSC ou pour les deux. Le comité feux de Forêts quant à lui regroupera les communes de 

La Palme, Port-la-Nouvelle et Sigean. Une demande de subvention a été déposée pour 

financer l’acquisition d’un véhicule. 

Michel SANTANAC : sur le Rieu avec les éoliennes les avions pourront-ils intervenir pour 
larguer ? 
M. Michel JAMMES : la question s’était déjà posée en 2017, et l’intervention a pu se réaliser. 
 
Intervention de Mme Isabelle PINATEL : les membres de l’opposition sollicitent une entrevue 
avec M. Michel JAMMES et Mme Laure TONDON. Le rendez-vous est demandé prochainement 
afin de faire un point sur la grève survenue à la crèche. Quelles en sont les raisons, quelles 
solutions ont été apportées et quelle est la situation de la crèche à l’heure actuelle.  
M. Michel JAMMES est d’accord et un rendez-vous sera fixé. 
 

Rappel numéro d’ordre des délibérations : 

 

DELIBERATION DEL-2021-n°071 : Commerce : ouverture dominicale 
 
DELIBERATION DEL-2021-n°072 : Décision modificative budgétaire n°2 au budget principal 
 
DELIBERATION DEL-2021-n°073 : Décision modificative budgétaire n°1 au budget annexe           
«crèche/halte-garderie » 
 

DELIBERATION DEL-2021-n°074 : Engagement du quart des crédits inscrits en investissement 
à l’exercice 2021 sur l’exercice 2022 : Autorisation 
 
DELIBERATION DEL-2021-n°075 : Modification de tarifs 2022 repas spectacle dans la régie 
droits et services culturels 
 

DELIBERATION DEL-2021-n°076 : Subventions aux associations : attributions complémentaires 
 
DELIBERATION DEL-2021-n°077 : Avenant à la convention d’objectif conclue avec 
l’association maison des Jeunes et des Loisirs de Sigean (MJL) relatif à l’attribution d’un 
concours financier au titre de 2021 
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DELIBERATION DEL-2021-n°078 : Avenant à la convention d’objectif conclue avec 

l’association Cercle Nautique des Corbières (CNC) relatif à l’attribution d’un concours financier 

au titre de 2021 relatif à l’attribution d’un concours financier au titre de 2021 

 

DELIBERATION DEL-2021-n°079 : Avenant à la convention d’objectif conclue avec 
l’association Union Sigean Port la Nouvelle (USP 15) relatif à l’attribution d’un concours 
financier au titre de 2021  
 
DELIBERATION DEL-2021-n°080 : Fixation et organisation de la durée du temps de travail au 
1er janvier 2022 
 
DELIBERATION DEL-2021-n°081 : Organisation générale du temps partiel 

 
DELIBERATION DEL-2021-n°082 : Suppression de postes 

 
DELIBERATION DEL-2021-n°083 : Mise à jour du tableau des effectifs 
 
DELIBERATION DEL-2021-n°084 : Mise en place d'une indemnité inflation-aide exceptionnelle 
de l’état 

 
DELIBERATION DEL-2021-n°085 : Prescription de la première révision générale du Plan Local 

d’Urbanisme (PLU) 

 
DELIBERATION DEL-2021-n°086 : Avis sur demande d’autorisation environnementale 
présentée par la Société ENGIE GREEN France, relatif au projet de renouvellement du parc 
éolien des Corbières Maritimes  

 

DELIBERATION DEL-2021-n°087 : Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) : lancement 
de la démarche 
 
DELIBERATION DEL-2021-n°088 : Autorisation signature de la convention de partenariat 

« Réseau de Lecture Publique » à conclure avec le Grand Narbonne. 

 
DELIBERATION DEL-2021-n°089 : Signature de la convention d’objectifs et de moyens 
pluriannuelle pour le site internet du réseau des musées d’Occitanie -2022-2026 
 

DELIBERATION DEL-2021-n°090 : Adhésion à l’association « Communauté Professionnelle 

Territoriale de Santé du Grand Narbonne (CPTS du Grand Narbonne) 

 

DELIBERATION DEL-2021-n°091 : Communication du rapport annuel 2020 sur le prix et la 
qualité des services publics de l’eau potable et de l’assainissement. 
 

DELIBERATION DEL-2021-n°092 : Communication du rapport annuel 2020 sur la prévention et 

la gestion des déchets ménagers et assimilés 
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Fait à Sigean le 03 janvier 2022 

 

La secrétaire de séance :   

Lucie TORRA 

 

 

Nom, Prénom 

 

Signature 

Motif d’absence de 

signature 
(si refus de signer : indiquer le motif) 

Michel JAMMES   

Didier MILHAU   

Régine RENAULT   

Gilles FAGES   

Laure TONDON   

Pierre SANTORI   

Brigitte CAVERIVIERE   

Yves YORILLO   

Cécile BARTHOMEUF   

Claudette PYBOT   

Jean-Luc MASS   

Marcel CAMICCI   

Carlo ATTIE   

Colette ANTON   

Stéphane SANTANAC   

Sylvie LASSERRE   

Angélique PIEDVACHE   

Florian FAJOL   

Lucie TORRA 
 

 

Michel SANTANAC   

Isabelle PINATEL   

Jean-Michel LALLEMAND   

Jérôme BRUIN   

    


